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LE  BILL  DE  LA  MARINE 


Le  Canada  vient  de  faire  un  pas  nouveau  dans  sa  marche  vers 
sa  destinée. 

Il  vient,  par  la  création  d'une  marine  nationale,  d'affirmer  ses 
droits  à  porter  le  titre  glorieux  de  nation. 

A  la  milice  canadienne,  destinée  à  assurer  la  défense  terricoriale. 
il  vient  d'ajouter  une  marine  dont  le  rôle  sera  de  défendre  le  com- 
merce du  Canada. 

Comme  l'a  dit  le  chef  de  l'opposition  lui-mène : 

La  défense  du  Territoire, 

l,a  protection  du  commerce, 

Sont  les  deux  attributs  d'une  nation. 

"Inutile  de  dire  du  Canada  qu'il  est  une  nation,  si  nous  devons 
chercher  à  nous  soustraire  aux  responsabilités  qui  nous  incombent 
en  tant  que  nation.  Quelles  sont  donc  ces  responsabilités?  Chez 
toutes  les  nations  civilisées  de  l'univers,  on  s'accorde  à  reconnaître 
que  ce  sont  la  défense  du  territoire  et  fa  protection  du  commerce." 

(M.  R.  L.  Borden,  1909). 

Naturellement  toute  disposition  fropre  à  protéger  notre  com- 
merce devra  tenir  compte  de  la  situation  de  la  Grande  Bretagne  qui 
est  non-seulement  notre  mère-patrie  mais  encore  notre  *lus  fort 
client  commercial. 

Pour  protéger  notre  commerce,  il  était  essentiel  que  notre  ma- 
rine fût  en  état  de  coopérer  avec  celle  de  la  Grande  Bretagne,  quand 
et  comme  nous  le  jugerions  à  propos  et  de  soutenir  la  suprématie 
de  l'Angleterre  en  toute  circonstance  critique. 

C'est  ce  que  Sir  W.  Laurier  exprimait  air 

"Quelle  serait  la  situation  du  Canada  et  celle  de  la  province  de 
Québec  surtout,  si  l'Angleterre  venait  à  perdre  l'empire  des  mers' 
Aujourd'hui,  le  Canada  est  un  pays  prospère.  La  prospérité  règne 
aujourd'hui  dans  la  province  de  Québec  ;  mais  cette  prospérité  n'est- 
elle  pas  le  résultat  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre'  Que  le 
marché  de  la  Grande-Bretagne  soit  perdu  pour  nous,  ce  qui  arri- 
verait infailliblement,  si  l'empire  des  mers  échappait  à  l'Angleterre, 
et  la  prospérité  du  Canada  ainsi  que  celle  de  Québec  recevraient  un 
coup  fatal  dont  elles  ne  se  relèveraient  f  ;ut-être  jamais." 


N»turellnnïnt  cette  coopération  ne  pouvait  s'accomplir  qu'4  la 
condition  expresie  de  ne  pai  porter  atteinte  i  notre  poiition  auto- 
nome  et  à  notre  dignité  de  nation. 

Sir  W.  Laurier  l'a  nettement  exprimé  quand  il  a  dit: 
"Aujourd'hui,  l'empire  britannique  se  compose  d'un  groupe  de 
jeunes  nations  fiires  de  leur  allégeance  i  la  couronne  britannique  et 
fières  aussi  de  leur  propre  indépendance.  Et  bien  qu'elles  puissent 
viser  un  commun  objectif,  chacune  de  ces  nations  s'est  rfservé  le 
droit  et  le  devoir  de  développer  ses  ressources  et  d'atteindre  son 

.'^.Î.ZÎ  u  '"  ■"■?■■"   """?'"  •;  P"  <•"  "'°y'">  ^'  •»"  choix 
s  adaptant  le  mieux  i  sa  situation  spéciale. 

"Mais,  me  dira-t-on,  la  défense,  qui  est  !e  devoir  de  toutes  les 

nations,  devrait  être  l'objet  d'une  commune  aspiration.     Oui    j'en 

conviens,  mais  en  même  ten'      ]es  jeunes  nations,  filles  de  l'Anele- 

terre  ont  voulu,  même  en  ma.iére  de  défense,  conserver  dans  son 

intégralité  I autonomie  locale;  elles  ont  voulu  que  chacune  abordât 

1  «ude  de  cette  question,  suivant  ses  propres  lumières." 

Voilà  donc  les  princif  es  qui  ont  servi  de  base  à  l'institution  de 
la  marine  nationale  et  qui  constituent  l'idée  primordiale  du  Bill 
de  la  marine. 

Défense  du  Territoire 

Protection  du  Commerce 

Maintien  de  la  suprématie  anglaise  sur  les  mers 

Respect  de  l'autonomie  canadienne. 

te  till  qui  a  été  adopté  à  la  dernière  session  sauvegarde  ces 
quatres  principes. 

Et  nous  allons  le  démontrer. 


LA  SITUATION  NAVALE  DE  L'EMPIRE 

Le  Canada  est  une  dépendance  de  l'Angleterre  qui,  après  lui 
avoir  donné  le  gouvernement  responsable,  lui  a  accordé,  peu  à  peu, 
une  autonomie  qui  s'élargit  chaque  jour. 

Cette  autonomie,  l'Angleterre  l'a  accordée  au  Canada  de  son 
plein  gré,  rien  ne  la  forçait  à  la  donner,  si  ce  n'est  le  désir  de  satis- 
faire aux  aspirations  de  notre  jeune  pays,  nous  l'avons  demandée 
avec  instance,  en  ce  sens,  on  pourrait  dire  que  nous  la  lui  avons 
arrachée;  mais  ce  serait  une  exagération  de  prétendre  qu'elle  ne 
pouvait  pas  nous  la  refuser,  et  encore  plus  de  dire  que  nous  ne  lui 
devons  rien  de  ce  chef. 


Nou»  avoni  vécu  prtt  d'un  jiiclc  et  demi  uns  que  rAnglcterre 
nom  «it  rien  demandé  pour  ion  armée  ni  pour  sa  flotte.  Nom 
n'avoni  jamais  été  attaqués  par  aucun  paya  J'Europe  et  quant  aux 
alt»quei  venant  dei  Eut»-Uni«,  noua  avons  aidé  l'Angleterre  i  les 
repousser. 

Mais  si  nous  n'avons  pas  été  attaqués  par  d'autres  pays  c'était, 
sinon  exclusivement,  du  moins  en  grande  partie,  parce  que  ['.An- 
gleterre était  en  état  de  nous  protéger  et  nous  a  reellcmciit  protégé.i. 

Elle  était,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  maitrcsw  absolue  des 
mers.  Et  on  respectait  le  Canada  ainsi  que  les  autres  colonies  an- 
glaises, parce  que  l'Angleterre  avait  le  pouvoir  de  les  faire  respecter. 

Cette  situation  s'est  considérablement  modifiée.  L'Angleterre, 
qui  avait  pour  principe  de  toujours  avoir  une  marine  plus  forte  que 
celle  des  deux  autres  plus  fortes  .lations  maritimes  combinées,  (two 
power  standard)  ne  peut  plus  aujourd'hui  s'en  tenir  à  ce  principe, 
à  rai.son  de  l'activité  des  constructions  navales  de  l'Allemagne 

Quoique  la  flotte  anglaise  conserve  une  grande  supério'  ,  en 
navire.9  à  flot  aussi  bien  qu'en  navires  en  chantier,  sur  la  tlotte 
allemande,  le  gouvernement  anglais  a  été  obligé  d'avouer  que,  pour 
maintenir  Je  "two  power  standard"  il  lui  faut  ne  pas  tenir  compte 
de  la  flotte  des  Etats-Unis. 

Réunies  et  alliées,  les  flottes  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne 
mettraient  en  sérieux  danger  la  suprématie  navale  anglaise. 

Sans  donner,  donc,  dans  la  panique  irraisonnée  du  péril  alle- 
itiand,  les  gens  de  sang-froid,  en  Angleterre,  sont  inquiets  de  la  situa- 
tion actuelle  et  se  voient  forcés  d'augmenter  encore  les  forces  navales 
anglaises.  C'est  essentiellement  pour  eux  une  question  budgétaire. 
Or  le  gouvernement  Asquith  vient  de  grever  le  budget  anglais  d'une 
très  lourde  charge  pour  payer  des  pensions  de  retraite  aux  vieillards 
indigents,  et,  en  y  ajoutant  les  fon<ls  nécessaires  aux  nouvelles 
constructions  navales,  il  se  voit  obligé  d'augmenter  considérablement 
les  taxes  qui  pèsent  sur  la  population  anglaise. 

C'est  cette  situation  qui  a  provoqué  l'appel  aux  colonies,  pour 
•me  contribution  i  la  marine  anglaise. 


L'APPEL  DE  LA  MERE-PATRIE. 
Cet  appel  a  été  fait,  dès  1902,  à  la  Conférence  Coloniale.  A  cette 
date,  il  1  ■'  avait  pas  urgence.     Le  "two  power  standard"   était 
largement  maintenu.     Les  autres  colonies  autonomes  étaient  cepen- 


dant  prêtes  à  fournir  une  contribution  en  argent  ;  de  fait,  l'Australie 
a  même  commencé  dès  lors  à  payer  une  contribution.  Mais  le 
Canada  y  a  opposé  le  principe  que,  d'après  sa  constitution,  le  gouver- 
nement canadien  était  responsable  au  peuple  de  tout  l'argent  pris 
dans  le  trésor  public,  ce  qui  l'empêchait  de  pouvoir  prendre  en 
considération  cette  demande  de  contribution.  Cependant  il  promit 
de  compléter,  lorsque  ses  ressources  le  permetraient,  son  service  de 
défense  en  ajoutant  à  sa  milice  de  terre  un  milice  navale,  ainsi  qu'il 
était  entendu  depuis  la  Confédération. 

Les  mêmes  sollicitations  furent  faites  à  la  conférence  de  igo? 
avec  le  même  résultat. 

En  1908,  la  crise  navale  est  devenue  aïgue  par  l'activité  extra- 
ordmaire  des  constructions  allemandes  et  aussi  par  la  campagne  des 
politiciens  unionistes,  qui  ont  exploité  cette  panique  pour  tenter  de 
remrerser  le  gouvernement  libéral. 

Au  Canada,  la  panique  allemande  avait  aussi  envahi  nos  conci- 
toyens d'origine  anglaise  et  leurs  journaux,  se  faisant  l'écho  de 
lopinion  publique,  demandaient  que  le  gouvernement  offrit  des 
Dreadnoughts,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  de  la  Nouvelle  Zélande 
Jusqu  au  '  Globe"  de  Toronto  qui  s'y  laisait  entraîner. 

Cette  crise  de  l'opinion  publique  eut  sa  lépercussion  au  parle- 
ment d  Ottawa 

Le  29  mars  1909,  après  discussion,  la  Chambre  des  Communes 
adopta  a  1  unanimité  la  résolution  que  l'on  .«ait  et  qui  déclarait  en 
substance  : 

"Que  le  Canada  reconnaît  ses  devoirs  envers  l'Ejnpire. 

"Qu'il  ne  croit  pas  que  le  meilleur  moyen  de  remplir  ces  devoirs 
en  ce  qui  concerne  la  défense  navale,  soit  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent à  l'Angleterre. 

"Que  le  Canada  est  prêt  à  organiser  une  milice  navale  cana- 
dienne, d  après  les  conseils  de  l'.Amirauté,  laquelle  milice  navale  en 
cas  de  danger,  pourra  être  mise  à  la  disposition  du  Souverain.     ' 

En  juin  1909,  le  gouvernement  impérial  réunissait  à  Londres 
en  conférence,  les  représentants  des  trois  grandes  colonies  autonomes 
et  discutait  avec  eux  le  problème  de  la  participation  des  colonies 
a  la  défense  de  1  empire. 

Des  discussions  de  cette  conférence  est  résulté  un  programme 
distinct  pour  chaque  colonie,  accepté  par  elles  et  par  le  gouvernement 


impérial,  adapté  aux  conditions  particulières  à  chacune  et  dont  tes 
parlements  d'Australie  et  de  la  Nouvele  Zélande  ont,  sans  opposition, 
à  l'unanimité  des  voix,  voté  la  mise  à  exécution. 


QUE  DEVAIT  FAIRE  LE  CANADA? 

En  présence  de  cette  demande. 

En  face  de  la  coopération  décidée  des  autres  colonies  quel  était 
le  devoir  du  Canada. 

Ce  devoir  était  tout  tracé  de  la  bouche  d'un  des  plus  éminents 
prélats  de  l'église  catholique  au  Canada. 

Il  a  été  dicté  au  peuple  canadien  en  1807  par  Mgr.  Plessis  qui 
disait  à  la  population  catholique  de  Québec  : 

"\  uns  avez  compris  que  vos  intérêts  les  dIus  chers  ne  sauraient 
être  séparés  des  intérêts  de  la  Grande-Bretagne," 

Et  qui  ajoutait: 

"Qmc  ses  ouailles  seraient  indignes  du  nom  de  catholiques  et 
de  Canadiens  s'ils  montraient  de  la  déloyauté  ou  même  de  l'indiffé- 
rence quand  il  s'agit  de  remplir  leur  devoir  de  sujets  dévoués  aux 
intérêts  de  leur  sou.erain  ou  à  la  défense  du  pays." 

D'ailleurs,  raisonnons  un  peu: 

Le  Canada  fait  partie  de  l'Empire  britanique,  il  jouit  des  droits 
et  privilèges  que  confère  le  drapeau  britannique.  Le  drapeau  bri- 
tannique impose  le  respect  de  ces  droits  et  privilèges  parce  qu'il  flotte 
sur  la  marine  de  guerre  la  plus  puissante  du  mond.e 

Comme  l'une  des  nations  alliées  faisant  partie  de  l'empire,  le 
Canada  est  tenu  en  équité  et  en  droit,  puisqu'il  en  a  maintenant  les 
moyens,  de  partager  les  charges  qui  sont  la  contre-partie  des  droits 
dont  il  jouit. 

Le  Canada  doit  graduellement  prendre  charge  de  la  défense  de 
son  territoire  et  de  ses  intérêts  sur  terre — et  sur  mer. 

La  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie,  isolées  aux  antipodes,  vont 
se  construire  des  divisions  navales  puissantes,  en  état  de  tenir 
tête  aux  divisions  navales  ennemies  qui  pourraient  se  trouver  alors 
dans  l'Océan  Pacifique. 

Le  Canada  est  moins  exposé.  Nous  n'avons  pas  à  préparer 
notre  défense  contre  une  attaque  des  Etats-Unis,  amis  et  alliés.  Une 
puissante  flotte  ennemie  ne  pourrait  nous  attaquer  venant  d'Europe, 
qu'après  avoir  vaincu  la  flotte  anglai.se,  contingence  impossible. 


en  dehors  de  la  concZa  ion  imtkir"' ''"^"™™' ''« '»'»'" 
harasser  le  commerce  bri^Xue  """^  ^'"""  ^"  "«"  «' 

ferons,  d'accord  avec  rAmSrarr'  "  '""""'  <=''°"'  "°"^  '' 
vires  don.  notre  défense  a  bes"/"^'"^''  ""   -^-^'^i^ant   les  na- 

^  ""^^t-e^^-n^^t  -'■'  -"'-'  "- 

Bretagne.  '"'-'ukko.VS  les  prêter  à  la  Grande 

Les  autorités  impériales  acceof^-nt  ,-• 

=^;r-  — ^^a^  ars:::  ^^— 

o-^ÏÏ^S::^-^:— -; ^fensive,  no.  ne  portons 
que   -organisation  d'une  force  de  nolice  H  T^  ^"  '"'«'"isme 

arm^permanente,  p^te  .  ^U^^  ^^^    ^  la  création  d'une 

point  Jr  r;:':^;^'~  -  «^^ve.  pas  notre  budget  au 
pomt.  «"     a™,r  recours  à  l'emprunt  ;  troisième 

nom  Jr  :;tZSr  :;'^;^^-  ^°"'^^'^-  --  -°- 

Peuple  doit  contrôler  Jes  danses  de  to3  TT''"""'^  ""«  '« 
■mpôts,  n'est  point  violé.  *  ''  ^°"^'  Provenant  des 
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le  «»' deM^rinelésT^éoStlIen/'  ^"T™""™»  «  P^senté 
dont  les  grandes  %nef sont  t tlTnjr"   '  '""  "'  ^'"  ^^  ^5 

troup"  Ïr^t^e^^ti^Sr^ToIr  ^T^^^^  '°  ^•"- 

L'enrolemer»  dan,  1,  ^         ''"'P'  ''*  volontaires; 

tatif  ;  ^"^  .''"'  ''  ™"'"'  ""adienne  est  absolument  facul- 

La  marine  de  guerre  sera  =«„.  i     j- 
la  Marine  et  des  Pêcheries  '"'°"  "*"  ™"'^'ère  de 

"  '  ""  ""  ""'"'^"'^  '"■  "--  naval  ou  contre-amiral; 


U  ministère  sera  assisté  pour  Tadininistration  des  affaires  de 
la  marine  d  une  commission  du  service  naval  • 

nom"^  SaTSi;":  *'  ^"'"  *""'  '"  ™""'  --'  ''-"-  - 
Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  cas  de  cireonstance  critiaue 

appeler  tout  ou  partie  de  la  marine  en  service  actif  •  ^ 

Le  gouverneur  en  conseil  PEUT  en  cas  de  circonstance  critiaue 

mètre  sous  les  ordres  de  Sa  Majesté,  pour  servir  de  concert  avec  la 

flotte  impériale,    organisation  de  la  marine  navale  ou  partie  d'icelle 

ainsi  que  les  vaisseaux,  officiers  et  équipage- 

i^JUaLZ;^  '"'""'"'  '■'  "'  '■^'=  "^^  ^^"r^'-  --oqué 
Il  y  aura  des  pensions  de  retraite  pour  officiers  et  équipages- 
Il  sera  crée  une  Ecole  de  marine  à  Halifax-  ' 

royaJ«  ;  '^^^''  '''  '"'''^""'  '""'  """  *'"''""  P*^  '"  ordonnances 

des  s";';"?;'!  tLT"'  "'"'  ''"  '™''^  ^^"^  '^  '°'  ^'  ^^-0- 
navir« /'""'  ''"  ^""^"^^  '"  '°'"P°'"='  ^"^"'^  "°"^^'  °'dre  de  onze 

Quatre  croiseurs  du  type  "Bristol"; 

Un  croiseur  du  type  "Boadicea"  ; 

Six  contre-torpilleurs; 

Un  vaisseau  école  "Niobée"; 

La  dépense  de  première  mise  sera  de  onze  ou  quinze  millions 
suivant  les  conditions  de  construction,  répartis  sur  cii^  années  don" 

Une  année  pour  préparer  les  installations  de  construction  • 

yuatre  années  pour  la  construction  même  • 

Les  frais  d'entretien  seront  de  $4,253.000'  par  année; 

\oila  les  grandes  lignes  du  projet  qui  a  été  adopté  et  qui  est 
maintenant  la  loi  du  Canada.  ^ 


LE  BUT  ATTEINT  PAR  LA  LOI. 
La  loi  adoptée  est  comme  on  le  voit,  la  mise  en  exécution  du 
programme  convenu,  arrêté  entre  les  délégués  du  gouvernement 
canadien  et  les  autorités  impériales  à  la  conférence  de  1909  II  est 
en  même  temps  l'évolution  pratique  de  la  résolution  unanime  du 
parlement  canadien  du  29  mars  1909. 
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La  loi  de  marine  répond  au  désir  de  la  Grande->Bretagne  qui 
voit  dans  la  constitution  de  marines  coloniales  le  meilleur  moyen 
d'éveiller  chez  ses  colonies  le  sentiment  national,  sans  empiéter 
sur  leur  autonomie. 

La  loi  de  marine  répond  au  sentiment  canadien  qui  désireux 
de  prendre  sa  part  de  la  défense  de  l'empire,  demande  cependant 
que  l'on  commence  par  protéger  le  Canada,  d'abord. 

La  loi  de  marine  permet  au  Canada  de  no  s'engager  que  dans  la 
mesure  de  ses  ressources,  sans  se  laisser  entraîner  par  l'esprit  de 
militarisme  qui  l'amènerait  peut-être  à  sacrifier  des  travaux  publics 
d'extrême  importance  pour  la  poursuite  d'un  idéal  d'armement  au- 
dessus  de  nos  moyens. 

La  loi  de  marine  fait  profiter  le  Canada  et  les  industries  cana- 
diennes des  dépenses  qu'elle  nécessitera. 

Enfin,  sans  tenir  compte  de  la  panique  créée  par  le  prétendu 
péril  allemand,  la  loi  de  marine  répond  aux  inquiétudes  du  moment 
et  prévoit  les  possibilités  de  l'avenir. 


L'OPPOSITION  A  LA  LOI. 


LE  PARTI  TORY  ET  M.  BORDEN. 

Les  conservateurs  dirigés  par  M.  Borden  se  sont  opposés  à  la 
loi  dans  le  prétexte  que  la  création  d'une  flotte  canadienne  prendra 
trop  de  temps,  que  le  péril  allemand  est  imminent  et  qu'il  faut,  pour 
y  j  er,  envoyer  immédiatement  à  l'.^ngleterre  les  fonds  nécessaires 
pour  construire  deux  cuirassés  du  dernier  modèle,  soit,  au  moins 
$25,000,000. 

Le  Parlement  a  repoussé  cette  contre-proposition  pour  les  excel- 
lents motifs  suivants: 

Qu'elle  ne  fournit  aucune  protection  spécial?  pour  le  Canada. 

Qu'elle  constitue  un  tribut,  une  contribution  de  guerre,  du  genre 
de  celles  qu'on  ne  demande  qu'à  une  nation  sujette  ou  à  une  nation 
vamcue. 

Qu'elle  diffère  de  la  politique  adoptée  par  les  autres  colonies 
autonomes  qui  se  construisent  des  marines  locales. 


Qu'elle  serait  immédiatement  trop  lourde  pour  notre  budget, 
augmenterait  trop  nos  engagements  et  nuirait  à  nos  futurs  emprunts 
pour  travaux  publics. 

Qu'elle  violerait  la  constitution  qui  rend  le  gouvernement  res- 
ponsable (le  la  manière  dont  sont  dépensés  les  fonds  publics. 

Qu'elle  ne  donnerait  au  pays  ni  travail  pour  ses  ouvriers,  ni 
marché  pour  les  produits  de  ses  industries. 

Qu'elle  ne  répond  pas  au  programme  arrêté  avec  les  autorités 
impériales  et  qi'elle  est  en  contradiction  avec  les  désirs  exprimés 
par  les  exiperts,  entr'autres  par  l'amiral  lord  Charles  Beresford. 

Et  enfin,  qu'elle  est  la  négation  de  la  résolution  unanime  du 
parlement  canadien  du  29  mars  1909. 


LE  PARTI  NATIONALISTE  ET  M.M.  BOURASSA  ET  MONK 

Dans  la  province  de  Québec  l'oppositio..  a  la  loi  est  menée  par 
un  groupe  disparâtre  composé  de  partisans  de  M.  Monk  et  d'amis  de 
M.  Bourassa;  les  uns  se  prétendant  conservateurs  et  les  autres 
libéraux,  mais  qui  s'entendent  pour  demander  la  déchéance  de  Sir 
W.  Laurier  et  sollicitent  le  peuple  de  ne  pa^  accepter  le  bill  de 
marine  pour  les  raisons  suivantes  : 

10  Le  Canada  n'a  pas  besoin  d'une  marine  pour  sa  protection, 
parce  que  la  doctrine  Monroe  le  protège  ; 

20    Le  Canada  n'a  aucune  obligation  envers  la  mère-patrie  ; 

30    Le  Canada  n'aura  pas  le  contrôle  de  sa  marine  de  guerre  ; 

40    M.  Laurier  renie  son  passé  en  préconisant  cette  politique  ; 

50    II  faut  ur  plébiscite  sur  cette  question. 

C'est  à  ces  objections  que  nous  allons  répondre  en  détail,  vu 
qu'elles  ont  trouvé  peu  d'expression  dans  le  parlement  mais  sont 
généralement  colportées  sous  le  manteau  par  des  solliciteurs  de  péti- 
tions louches. 

Nous  y  allons  y  répondre  au  grand  jour. 

IL  EST  FAUX  de  dire  que: 

I0  Le  Canada  n'a  pas  besoin  d'une  marine 
pour  sa  protection  pareeque  la  doctrine  Monroe 
le  protège. 
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LA  PROTECTION  DE  LA  DOCTRINE  MONROE. 

Les  adversaires  du  projet  de  gouvernement  et  de  la  création 
d'une  marine  vont  partout  répétant  que  k  Canada  n'a  pas  besoin 
de  flotte,  qu'il  n'a  rien  à  craindre  et  que  personne  n'oserait  toucher 
au  Canada  parceque  les  Etats-Unis  sont  Ut  et  ne  le  permettraient  pas. 

Sans  trop  nous  arrêter  à  ce  qu'il  y  a  de  peu  digne  dans  cette 
attitude,  il  est  bon  de  faire  comprendre  au  peuple  qu'en  admettant 
même  que  les  Etats-Unis  consentissent  i  prendre  notre  défense,  ils 
ne  se  dérangeraient  pas  pour  rien  et  qu'une  fois  la  guerre  finie,  ils 
nous  feraient  payer  bien  dur  l'assistance  qu'ils  nous  auraient  prêtée. 

Mais  il  y  a  plus,  et  comme  l'hon.  R.  Lemieux  l'a  démontré  dans 
son  magnifique  discours  du  3  février  1910  au  moyen  d'arguments 
que  personne  n'a  encore  pu  refu'er  la  doctrine  Munroe  ne  protège 
en  aucune  façon  le  Canada  et  ne.  s'applique  pas  à  son  cas. 

Qu'est-ce  donc  que  la  doctrine  Jlonroe?  Il  ne  suffit  pas  de 
jouer  avec  les  mots  et  de  lancer  des  phrases  en  l'air  ;  il  est  bon  de  se 
rendre  compte  en  quoi  consiste  réellement  cette  doctrine?  Est-elle 
applicable  au  Canada?  Quiconque  a  lu  l'histoire  sait  qu'entre  181 1  et 
1823,  les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  sud  et  de  l'Amérique 
centrale  proclamèrent  leur  indépendance.  C'était  à  l'époque  du 
congrès  de  Vienne,  un  grand  événement  histçrique  de  l'Europe,  au 
commencement  du  siècle  dernier.  C'est  alors  que  les  grandes  puis- 
sances conclurent  ce  que  l'histoire  a  aj^elé  la  Sainte  Alliance.  On 
craignait  aux  Etats-Unis  que  la  dynastie  des  Bourbons,  détrônée  en 
Espagne,  ne  vint  chercher  refuge  dans  l'y^mérique  centrale  ou  dans 
l'Amérique  du  sud.  C'est  alors  que  le  président  Monroe,  appuyé 
par  la  diplomatie  anglaise,  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  plus  grands 
hommes  d'Etat,  Canning,  publia  le  fameux  message  qui  est  main- 
tenant passé  à  l'état  de  doctrine.  Voyons  en  quoi  ce  message 
peut  s'appliquer  au  Canada: 

"Les  citoyens  des  Etats-Unis  forment  les  voeux  les  plus  sincères 
pour  la  liberté  et  le  bonheur  de  leurs  frères  de  ce  côté  de  l'Atlantique. 

"Dans  les  guerres  des  puissances  européennes,  dans  les  affaires 
qui  les  concernent,  nous  ne  sommes  jamais  intervenus  et  il  ne  serait 
pas  d'accord  avec  notre  poUtique  de  le  faire.  Ci  n'est  que  lorsque 
nos  droits  sont  lésés  ou  menacés  que  nous  ressentons  l'insulte  ou  que 
nous  nous  préparons  à  nous  défendre.  Nous  sommes  nécessaire- 
ment plus  directement  intéressés  aux  événements  qui  se  déroulent 
dans  cet  hémisphère,  et  ce,  pour  des  raisons  qui  doivent    -^uter  aux 
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yeux  de  tous  les  observateurs  éclairés  et  impartiaux.  Le  système 
politique  des  puissances  alliées  diffère  essentidlement  à  cet"  égard 
de  celui  des  Etats-Unis.  Cette  différence  provient  de  ce  qui  existe 
dans  leurs  gouvernements  respectifs.  Toute  notre  nation  se  dévoue 
i  la  défense  de  ce  qui  nous  appartient  et  de  ce  que  nous  avons  acquis 
au  prix  de  tant  àt  sang  et  d'argent,  grâce  à  la  sagesse  de  nos 
citoyens  les  plus  éclairés  et  dont  la  possession  nous  a  assuré  une 
félicité  sans  exemple.  Par  conséquent,  la  franchise  et  les  relations 
amicales  qui  existent  entre  les  Etats-Unis  et  ces  puissances  nous 
obligent  à  déclarer  que  nous  considérerions  toute  tentative  de  leur 
part  afin  d'étendre  leur  empire  sur  une  partie  quelconque  de  cet 
hémisphère  comme  une  menace  pour  notre  paix  et  notre  sécurité." 

Puis  le  président  ajoute  : 

"Nous  ne  sommes  pas  intervenus  et  nous  n'interviendrons  pas 
dans  les  affaires  des  colonies  ou  possessions  d'aucune  puissance 
européenne." 

Ainsi,  si  c'est  un  sujet  de  consolation  pour  le  soi-disant  parti 
anti-militariste,  nous  lui  apprendrons  qu'en  cas  de  guerre,  si  le 
Canada  était  envahi  par  une  puissance  étrangère,  nous  ne  pourrions 
compter  sur  le  secours  des  Etats-Unis.  Eji  vertu  de  cette  doctrine, 
aucune  puissance  européenne  ayant  des  possessions  en  Amérique,  ne 
peut  compter  sur  l'intervention  des  Etats-Unis,  au  cas  d'un  conflit 
européen. 

Rien  dans  l'histoire  nous  autorise  à  croire  que  nous  serions 
protégés  par  la  Republique;  c'est  une  pure  illusion  et  une  idée  erro- 
née. De  plus,  il  est  indigne  d'un  canadien  et  d'un  vrai  patriote  de 
soutenir  une  thèse  aussi  erronée. 


UTILITE  D'UNE  MARINE  POUR  LA  DEFENSE. 

Des  gens  à  courte  vue  affirment  que  nous  ne  devrions  pas  faire 
les  frais  d'une  marine  parceque  le  Canada  ne  peut  redouter  que 
des  guerres  territoriales  et  que  son  seul  rôle  doit  être  purement 
défensif. 

En  outre  que  ce  rôle  est  peu  glorieux,  nous  avons  l'opinion 
d'hommes  d'état  de  haute  envergure  qui  ont  déjà  établi  que  la 
possession  d'une  marine  était  le  meilleur  instrument  de  défensi 
nationale  dont  un  pays  piit  disposer. 
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Dan»  le  discours  qu'il  prononçait  à  Washington,  le  4  juillet 
1851,  i  l'occasion  de  l'inauguration  d'une  aile  du  Capitole,  Daniel 
Webster  s'exprimait  ainsi: 

"La  marine  est  l'élément  actif  tout  en  étant  agressif  de  la  défense 
nationale  ;  elle  peut  au  delà  de  nos  ports  océaniques,  déployer  toute 
sa  puissance  sur  les  mers  et  les  canaux  de  l'ennemi.  Pour  atteindre 
cette  fin,  pas  n'est  besoin  d'une  puissance  maritime  considérable; 
jamais  on  ne  pourra  posséder  assez  de  vaisseaux  pour  défendre  nos 
propres  ports  et  havres  par  leur  seule  présence. 

"Sans  cette  force  maritime,  que  pourront  faire  notre  aimee 
régulière,  notre  milice  volontaire  contre  l'invasion  soudaine  des 
troupes  qui,  sans  avis  aucun,  descendraient  sur  notre  littoral?  Qui 
protégerait  nos  cités  et  nos  villes  contre  le  tribut  qu'on  exigerait 
d'elles?  nos  navires-marchands  et  nos  chantiers  maritimes  contre 
l'incendie?  Ici,  encore,  nous  constatons  la  sage  prévoyance  du 
système  sur  lequel  sont  basées  toutes  les  mesures  qui  constituent 
notre  défense,  système  que,  surtout  depuis  la  fin  de  la  guerre  avec 
la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  américain  a  suivi  rigoure»tse- 
ment." 

On  voit  donc  que  les  personnes  qui  s'opposent  à  la  création  d'une 
marine  sous  prétexte  que  le  Canada  ne  devrait  faire  aucune  dépense 
sauf  pour  sa  défense,  commettent  la  plus  grave  erreur. 

ET  QUE  LA  MARINE  EST  LE  TLUS  SUR  INSTRUMENT 
DE  DEFENSE  DONT  PUISSE  DISPOSER  UN  PAYS. 

LA  MARINE  CANADIENNE  ET  NOTRE  POPULATION. 

Au  sujet  du  bill  de  la  marine,  on  a  surtout  discuté,  l'obligation 
que  peut  avoir  le  Canada  vis-à-vis  de  la  mère-pairie,  et  le  contrôle 
de  cette  marine. 

C'est  à  ce  sujet  qu'on  a  crié  indépendance  à  un  pôle,  et  perte 
d'autonomie  à  l'autre. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  qui  mérite  d'être  éclairé. 

C'est  q  e  le  projet  de  cette  marine  est  parfaitement  raisonnable, 
en  proportion  de  notre  population  et  de  nos  ressources,  si  on  les 
compare  à  celle  des  pays  qui  se  trouvent  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions  de  développement,  que  nous. 

Le  tableau  suivant  ne  manque  pas  d'intérêt: 
Marine  des  pays  ayant  une  population  inférieure  à  10  millions. 

.ARGENTINE. — 9  croiseurs  et  cuirassés,  cannonnièrcs  et  tor- 
pilleurs. Population,  7  millions,  marins  6,000.  Programme  naval, 
$35,000,000.     3  dreadnoughts  en  construction. 
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CHILI. — 7  cuirasses,  3  dreadnoughts  en  constnictton.  Popu- 
lation 3  3-4  millions. 

COLOMBIE— 3  croiseurs  sur  l'Atlantique;  torpilleurs;  2  croi- 
seurs sur  Pacifique.    Population,  3  i-a  millions. 

COSTA  RICA.— I  torpilleur,  i  canonnière.  Population, 
350,000. 

DANEMARK.— 9  cuirassés  et  monitors.  Population,  2  t-i  mil- 
lions. 

EQUATEUR.— I  torpilleur,  i  transport,  250  hommes.  Popu- 
lation I  1-4  millions. 

GRECE.— 3  cuirassés  et  20  torpilleurs.  4,000  hommes.  Popu- 
lation, 2  millions. 

HAÏTI.— 6  vaisseaux,— croiseurs  de  3e  classe,  canonnière.  Po- 
pulation, 1  1-2  millions. 

HOLLANDE.— 17  croiseurs,  8,000  marins.  Population  ■;  i-j 
millions.  ■  3  0  t 

NORVEGE.— 5  croiseurs,  1,000  marins.  Population  2  1-2 
millions. 

PARAGUAY.— 5  transports  et  garde-côtes.  Population 
700,000. 

PEROU.— 5  cuirassés,  2  croiseurs.    Population,  5  millions. 
PORTUGAL.— 8  cuirassés,  5,687  marins.    Population,  5  1-2 
millions. 

c^if  1"°°*^™^'"^-'  ""0"™ère.     PopiUation,  610.000. 
SUEDE.— 15  cuirassés.     Programme  de  fortifications  à  accom- 
plir en  12  ans.     Population,  5  1-2  millions. 


CE  QUE  NOUS  AVONS  A  PROTEGER. 

Nous  avons  à  l'ouest  à  protéger  les  grandes  industries  de  la 
Uilombie-Anglaise  dont  la  production  annuelle  forme  un  total  de 
$88,000,000.  Ses  pêcheries  valent  entre  six  et  sept  millions-  ses 
mines  produisent  pour  une  valeur  de  $2,000,000;  eile  a  $1  300 'per- 
sonnes engagées  dans  l'industrie  de  la  pèche  à  l'intérieur'et  g 000 
dans  la  pèche  sur  les  côtes. 

Traversons  maintenant  les  montagnes  Rocheuses  et  nous  arri- 
vons a  la  province  d'Alberta.  Nous  avons  ici  à  protœer  les  iq- 
000,000  boisseaux  de  grain  qui  sont  récoltés  dan.î  cette  province  et 
qui  valent  $.0,500,000,  aussi  ses  bestiaux  dont  TexporUtiôn  Hr^ 
duit  I  année  dernière,  $3,000,000. 
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Venons  ensuite  i  la  province  de  Saskatchewan.  Nous  avons 
ioi  i  protéger  105,000,000  de  boisseaux  de  grain  récoltés  dans  cette 
province  l'armée  dernière  et  évaluas  i  $60,000,000;  passant  de  li  i 
la  province  du  Manitoba,  on  voit  que  nous  avons  i  y  protéger  113,- 
000,000  de  boisseaux  de  grain  récoltés  dans  cette  province  et  valant 
environ  $50,000,000. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  vieiHe  province  d'Ontario  avec 
tes  produits  agricoles  nombreux.  Nous  avons  à  protéger  dans 
cette  province  185,000,000  de  boisseaux  de  grain  de  toutes  sortes, 
à  protéger  son  beurre,  son  fromage,  ses  fruits  et  les  bestiaux 
qu'elle  exporte  en  Angleterre.  Dans  la  province  de  Québec,  il  nous 
faut  protéger  ses  85,000,000  de  boisseaux  de  grain  ses  grandes  expor- 
tations de  beurre  et  de  fromage  et  ses  $260,000,000  de  commerce 
étranger. 

Dans  les  Provinces  maritimes  nous  avons  i  protéger  les 
produits  de  la  ferme,  des  mines  et  des  pêcheries.  Il  y  a  5,600  milles 
de  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  s'étendant  de  la  baie  de  Fundy, 
jusqu'au  détroit  de  Belle-Isle,  qui  ne  sont  pas  protégées  et  on  dit 
pourtant  que  les  cultivateurs  de  cette  province  n'approuveront  pas 
le  Parlement  de  contribuer  à  l'entretien  d'une  force  navale. 


CE  QUE  SIGNIFIERAIT  POUR  NOS  AGRICULTEURS  LA 

PERTE  DU  COMMERCE  ANGLAIS  PAR  GUERRE 

OU  SEPARATION. 

Les  économistes  en  Chambre,  comme  M.  Monk  avocat  et  M. 
Bourassa  avocat  et  agriculteur  manqué  s'inquiètent  peu  de  ce  qui 
pourrait  résulter  du  refus  ou  de  la  négligence  du  Canada  d'organiser 
une  marine. 

Si  la  Grande  Bretagne  était  écrasée,  disent-ils,  ou  si  nous 
perdions  le  marché  anglais  par  suite  de  séparation  nous  nous  aores- 
serions  ailleurs. 

Le  Canada  trouverait  d'autres  marchés. 

C'est  bientôt  dit  cela  ;  ces  messieurs  règlent  les  choses  à  leur  aise. 

Mais  les  cultivateurs  qui  ont  peiné,  fait  des  sacrifices  pour 
»  établir  sur  ce  marché  ne  traitent  pas  les  choses  si  légèrement. 

Ils  savent  ce  qu'il  leur  en  a  coiité  pour  ouvrir  ces  débouchés 
et  ils  y  regartlent  à  deux  fois. 


H 

Voyoïii  un  peu  ce  que  le  Canada  perdrait  en  perdant  le  marché 
de  la  Grande  Bretagne. 

En  1908,  le  commerce  total  du  Canada  avec  la  Grande-Bretagne 
a  été  de  $330,440,043,  soit  $134,484,156  pour  les  exportations,  et 
$95,855,887  que  nous  avons  acheté  d'eux.  On  va  peut-être 
répondre  ;  Mais  l'Angleterre  trouve  profit  i  faire  le  commerce  avec 
notre  pays,  puisqu'elle  y  vend  elle-même  pour  $95,885,887,  et  qu' 
nous  pourions  bien  lui  rendre  l'échange.  Oui,  nous  pourrions  peui 
être  acheter  ailleurs  les  produits  manufacturés  qu'elle  nous  vend, 
mais  nous  ne  pourrions  pas  aussi  aisément  vendre  nos  produits  agri- 
coles aux  autres  pays,  car  si  l'Angleterre  n'est  pas  un  pays  agricole 
et  si  la  densité  de  sa  population  sur  un  territoire  relativement 
restreint,  l'oblige  d'acheter  75  p.  100  des  produits  nécessaires  à  son 
alimentation,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres  pays  d'Europe 
où  l'agriculture  fait  l'objet  principal  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  en  France  ni  en  Allemagne,  les  foyers  de  la  science 
et  de  la  pratique  agricole  que  nous  irons  vendre  nos  produits  de  la 
ferme.  Ce  n'est  pas  au  Danemark  que  nous  irons  vendre  nos  beurres 
et  nos  fromages.  Enfin  les  pays  d'Europe,  à  part  l'Angleterre, 
seraient  des  marchés  très  problématiques  pour  l'icoulement  de  nos 
produits  agricoles  en  large  quantité. 

D'un  autre  côté,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  et  autres 
colonies,  seraient  des  coiKurrents  sérieux  à  nos  produits  agricoles, 
si  la  Grande-Bretagne,  en  matière  de  représailles,  y  faisait  là  tous 
ses  achats  de  produits  naturels. 

En  1908,  les  produits  naturels  du  Canada  se  sont  évalués 
comme  suit: 


Produit 
total. 


Pays 
étrangers 


Vendu  à 
Grande- 
Bretagne. 

Agriculture  ■  $363.126.384  $101,000,000  $10,852,825 

Ind.   laitière  .       .     29,731,932      23,955,940 

Forêts 51,052,689       11,843,094    27470,754 

Mines 47.956,832 

Pêcheries        ....     19,768,449 

Comme  nous  le  constatons,  la  Grande-Bretagne  offre  un  vaste 
marché  à  notre  industrie  agricole.  Elle  achète  ici  les  neuf  dixièmes 
de  ce  que  nous  pouvons  produire.  Nos  fromages  et  nos  beurres 
rencontrent  là  d'excellents  débouchés.     Le  fromage  canadien  con- 
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|jiu»  i  y  tenir  U  lupràjutit,  malgré  une  conipMtion  redoutable  de 
h  Nouvelle-Zélande.  80  p.  100  dei  importation!  de  fromase  de  la 
Grande-Bretapie  ont  été  fournie!  par  le  Canada  durant  Tannée  looS 
Et  noui  !avoni  comment  ce  commerce  tend  i  grandir  jou!  limpul- 
lion  <|iie  l'on  donne  i  la  cla!!e  agricole  pour  faire  de!  produit!  de 
haute  quakté  capable!  de  rivaliser  victorieuitement  avec  noi  concur- 
renti. 

Nous,       rion!  ajouter  4  cei  chiffre!  déjà  pioduiU  une  !omme 
»7^7a,257  que  le  Canada  a  exportée  de  produit!  manufacturé! 
en  Urande-Breatgne. 

En  1908,  la  Grande-Bretagne  a  acheté  au  Canada  dc!  marchan- 
d.jej  pour  une  valeur  de  $3  par  tète,  tandis  que  le!  Rtat.-Unis  n'ont 
acheté  que  pour  $1.15.  Et  cependant,  la  moitié  de  notre  commerce 
!«  fa.t  avec  le,  Etat,-Uni..  Mai»,  ici,  U  différence  e!t  que  nous 
achetons  beaucoup,  et  que  ceux-là  achètent  moins. 

Notre  commerce  toUl  avec  la  Grande-Bretagne  en  1908  était 
5230,340,043,  c'eit-à-dire  que  nous  leur  vendions  $i34,4&i.i56  et 
nou,  ^hetions  d'eux  pour  $95.855.887,  Undis  que  n^rvïndion, 
pour  $113,520,500  de  marchandises  aux  Etats-Unis,  pour  leur  en 
acheter  pour  $220,191.209. 

Maintenant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes  en 
rdatioM  commerciales  avec  toutes  les  autres  colonies  anglaises 
avec  lesquelles  nous  jouissons  de  tarifs  de  laveur: 

Exporta-    Importa-      Total, 
tions.  tions. 

Nouvelle-Zélande  '  '  '  •  «.873461  o36,93S  3410,396 
InderKê"Sst  ;  •  •  •  ^^■^  '''■'^  'fl^^ 
Indes  B.  de  l'Ouest     .'.■.:  *'^^" 

Guyane  Britan.     .  a^''^ 

L'.'Vfrique  Brit.      .  2,09B,353 

,,  .,,  •      •      ■      .  2,0/1,575 

VoiU.  pour  la  considération  commerciale.  Voilà  ce  que  per- 
draient les  cultivateurs  canadiens  à  se  laisser  séduire  et  entraîner 
par  les  billevesées  de  MM.  Monk  et  Bourassa. 

Ou  noire  connaissons  bien  mal  nos  èompatriotes  ou  il  n'y  en  a 
pas  un  qu,  refusera  de  faire  le  sacrifice  de  quelques  cheliL  par 
année  pour  éviter  une  au.>  si  effrayante  alternative 
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IL  MT  FAUX  tf*  dira  qira  i 
te   La  OMMUla  n'a  aucun*  obllsatlen  «nvara 
la  mèra  patria. 

CE  QUE  NOUS  DEVONS  A  L'ANGLETERRE. 

Quelques  orateuri  étourdis  vont  criant  partout  que  nom  ne 
devoni  rien  à  l'Ai^leterre,  qu'elle  nous  a  aidés  à  graindir  c'était  i»rce 
qu'elle  y  trouvait  ion  avantage. 

Cela  se  peut,  mais  n'empêche  pas  que  nous  en  avons  profité. 

Lorsque  le  Canada  était  en  prise  aux  angoisse»  de  la  révolution, 
de  l'invasion  et  de  la  tentative  de  conquête  des  Etats-Unis,  la 
Grande-Bretagne  n'a  pas  ménagé  son  sang,  ses  hommes  ni  ses 
capitaux.  Lorsque  la  jeune  nation  que  nous  devions  être  a  eu  besoin 
de  soldats  po"-  protéger  ta  croissance,  sauvegarder  ses  intérêts 
et  conserver  son  territoire  les  troupes  et  les  forteresses  aiiglaises 
ont  été  entretenues  ici  grâce  à  une  dépense  de  $.104,000,000  au 
cours  du  dix-neuvième  siècle.  Lorsque  notre  commerce  sans  cesse 
croissant  a  pris  une  importance  internationale,  comme  nos  vastes 
territoires  incultes  avaient  été  si  longtemps  l'objet  des_  convoitises 
universelles,  ils  sont  demeurés  sous  la  protection  de  la  suprématie 
navale  de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  les  premiers  temps,  lorsque  les  colons  canadiens  ont  eu 
besoin  de  routes,  de  canaux  et  de  ponts,  les  capitaux  aglais  leur 
en  ont  procurés  ;  lorsque,  pendant  un  demi-siècle,  il  a  fallu  amadouer 
à  grands  frais  les  Indiens  et  leur  faire  chaque  année  des  cadeaux 
et  de  paiements,  les  fonds  ont  été  fournis  par  la  Grande-Bretagne. 

Lorsqu'il  a  .'allu  construire  des  chemins  de  fer,  tels  que  l'Inter- 
colonial,  '  une  époque  c>ii  les  provinces  n'avaient  pas  de  crédit  et  où 
l'union  interprovinciaii'  n'était  qu'un  rêve,  la  Grande-Bretagne  a 
garanti  le  remboursemi^nt  des  emprunts  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  totale  de  $25,000,000.  I.,orsque,  au  cours  des  dernières 
années,  il  a  fallu  des  fnnr'ï  pour  d'mnombrables  entreprises,  privées 
ou  nationales,  Londres  les  a  généreusement  avancés  au  point  Je 
placer  $1,500,000,000  au  Canada.  Avons-nous  besoin  de  creuser 
des  canaux,  ou  de  construire  le  Pacifique-Caadien,  le  Grand-Tronc, 
le  Canadian-Northtrn  ou  k  Grand-Tronc-Pncifique.  noua  nons 
sommes  aisément  procuré  les  fonds  nécessaires  k  Londres,  à  un  taux 
d'intérêt  que  n'aurait  pas  pu  obtenir  un  petit  pays  qui  n'aurait  pas 


été  sous  la  protection  du  drapeau  anglais,  et  qui  n'aurait  pas  eu  la 
puissance  et  la  stabilité  de  l'Agleterre  pour  affermir  sa  position. 

Si,  depuis  la  confédération,  notre  commerce  maritime  représen- 
tant une  valeur  totale  de  plus  de  $6,300,000,000  nia  jamais  été 
troublé,  pas  même  par  une  menace  ou  une  appréhension,  c'est  grâce 
à  la  prote  tion  de  la  marine  impériale.  Si  les  Canadiens-français 
jouissent  aujourd'hui  du  libre  et  complet  exercice  de  leur  religion, 
de  leurs  lois  et  des  mêmes  privilèges  que  les  habitants  des  autres 
nationalités,  c'est  grâce  k  la  liberté  que  l'Angleterre  leur  a  garantie 
tout  d'abord  et  au  respect  dont  le  reste  de  la  population  canadienne 
a  fait  preuve. 

Ce  sont  là  des  considérations  dont  il  faut  tenir  compte  et  lorsque 
la  Grande  Bretagne  nous  demande  de  faire  acte  officiel  de  solidarité 
avec  l'Empire,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  refuser  surtout  quand 
elle  nous  laisse  prendre  toutes  les  garanties  possibles  de  respect  de 
notre  autonomie. 


LA  DIPLOMATIE  ANGLAISE. 

Les  adversaires  du  bill  de  la  milice  donnent  à  entendre  —  plus 
ou  moins  clairement  —  que  la  diplomatie  de  l'Angleterre  nous  a 
si  mal  servis  qu'elle  ne  mérite  pas  qu'on  sache  gré  à  la  Grande  Bre- 
tagne des  services  que  son  intervention  nous  a  rendus  —  au  con- 
traire. 

Nous  admettons  que  l'issue  des  n^ociations  anglaises  dans  les 
cas  qui  nous  concernaient  n'ont  jamais  été  beaucoup  de  nature  à 
nous  réjouir. 

Nous  avons  avoir  souvent  subi  de  lourds  désappointements. 

Mais  nous  devons  dire  ceci: 

Personne  n'a  le  droit  de  dénigrer  la  diplomatie  anglaise  quand 
il  refuse  de  dépenser  un  dollar  pour  la  protection  de  son  propre 
pays.  Sans  doute,  la  Grande-Bretagne  au  cours  des  négociations 
diplomatiques,  est  tenue  de  faire  des  sacrifices,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'elle  est  appelée  à  protéger  tous  les  pays  au  sein  de 
l'empire,  tous  ses  moyens  diplomatiques  doivent  être  mis  en  oeuvre 
pour  le  bénéfice  de  l'empire  ;  et  quiconque,  comme  les  Nationalistes, 
dans  des  discours  virulents,  s'oppose  à  ce  que  le  Canada 
fasse  la  moindre  contribution  ou  le  moindre  effort  pour  sa  propre 
défense  ou  celle  de  l'empire,  n'a  guère  bonne  grâce  à  critiquer  les 
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résultats  obtenus  par  la  diplomatie  anglaise.  Il  lui  a  fallu  parfois 
mettre  de  l'eau  dans  son  vin.  Si  ses  diplomates  avaient  insisté  pour 
qu'on  leur  donnât  gain  de  cause  à  tout  coup,  il  lui  aurait  fallu  faire  la 
guerre  à  tout  coup.  Il  lui  a  fallu  tenir  compte  des  réclamations  des 
autres,  faire  des  concessions  de  même  qu'on  lui  en  faisait  parfois. 
Si  elle  n'avait  jamais  voulu  céder,  c'aurait  été  la  guerre  en  perma- 
nence. M.  Monk  et  M.  Bourassa  voudraient  que  les  diplo- 
mates anglais  fissent  triompher  les  intérêts  de  l'empire  en  toute 
circonstance;  et  pourtant,  de  leur  côté  ils  ne  voudraient  pas  qu'un 
seul  homme,  qu'un  seul  dollar  fût  contribué  par  le  Canada  à  la  défen- 
se du  pays  sur  terre  et  sur  mer.  A  notre  avis,  aucune  doctrine  aussi 
lâche  politiquement  que  celle  préconisée  par  les  Nationalistes  n'a 
encore  été  soumise  au  pays.  C'était  leur  droit  de  signaler  les 
manquements  de  la  diplomatie  anglaise,  mais  ils  auraient  dû  tenir 
compte  des  difficultés  dont  elle  avait  à  triomplier.  On  ne  peut 
pas  prétendre  que  toutes  les  négociations  dans  le  passé  ont  été 
conduites  dans  le  plus  grand  intérêt  de  l'empire  ;  mais  il  est  certain 
que  les  hommes  chargés  de  ces  négociations  ont  fait  de  leur  mieux 
dans  l'intérêt  de  l'empire.  Et  s'il  y  a  lieu  d'infliger  un  blâme  à  la 
diplomatie  anglaise,  ce  blâme  devrait  venir  de  personnes  qui  sont 
disposées  à  faire  des  sacrifices  personnels,  pécuniaires,  en  vue  du 
triomphe  de  leurs  vues,  et  non  pas  de  la  part,  par  exemple,  d'un 
chef  considéré  d'un  grand  parti  politique,  qui,  tout  en  condamnant  les 
actes  de  la  diplomatie  anglaise,  refuse  d'engager  un  seul  dollar  pour 
la  protection  de  ses  propres  droits. 


L'.'MDE  DE  LA  FLOTTE  ANGLAISE. 

Laisser  croire  que  la  puissance  militaire  de  l'Angleterre  ne  nous 
a  jamais  protégés  est  une  assertion  gratuite  porfaitement  injuste. 

La  vérité  est  que  le  Canada  a  toujours  été  bien  heureux  dans 
ses  moments  difficiles  de  faire  appel  au  pouvoir  militaire  de  l'An- 
gleterre et  en  a  toujours  profité. 

I.,orsque  la  dignité  anglaise  et  le  patriotisme  canadien  ont  été 
humiliés  dan?  l'affaire  du  "Trei..  ,  lo.ooo  soldats  anglais  sont 
venus  au  Canada  aussi  vite  que  les  vaisseaux  ont  pu  les  y  conduire. 

Lorsque  l'invasion  fénienne  a  prouvé  l'impuissance  d'un  pays 
comme  le  nôtre  contigu  au  territoire  d'une  grande  puissance,  la 


Grande-Bretagne  a  payé  l'indemnité  plutôt  que  de  courir  les  risques 
d'une  guerre  avec  un  pays  enfiévré  par  les  passions. 

En  i886  ou  1887,  des  voiliers  canadiens  et  leurs  cargaisons  ont 
été  saisis  et  confisqués  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Les 
habitants  de  la  Colombie-Anglaise  le  firent  immédiatement  savoir  au 
premier  ministre  du  Canada  qui  transmit  aussitôt  en  Angleterre  la 
nouvelle  que  les  Canadiens  de  la  Colombie-Anglaise  éprouvaient  du 
dommage,  que  leurs  voiliers  avaient  été  saisis  et  leurs  cargaisons  de 
peaux  confisquées.  L'Angleterre  notifia  ausitôt  aux  Etats-Unis 
qu'ils  avaient  tort  et  grâce  à  la  protection  de  la  marine  britannique 
ces  pauvres  gens  de  la  Colombie-Anglaise  ont  reçu  $465,000  pour 
les  marchandises  qui  avaient  été  confisquées,  leu  vaisseaux  leur  ont 
été  remis  et  une  indemnité  de  $49,500  a  été  accordée  aux  équipages. 

Si  nous  n'eussions  pas  eu  la  protection  de  la  marine  anglaise, 
croit-on  que  la  Colombie-Anglaise  aurait  obtenu  un  seul  sou?  Les 
Etats-Unis  savaient  que  flous  étions  protégés  non  seulement  par  la 
marine  anglaise  mais  aussi  par  le  soldat  anglais,  que  tous  les  soldats 
du  roi  étaient  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  défense  des  Canadiens 
de  la  côte  de  la  Colombie-Anglaise. 

Il  y  a  deux  ans,  nous  avons  eu  un  autre  exemple  sur  la  côte  de 
l'Atlantique.  L'honorable  chef  de  l'opposition  et  M.  Rhodes,  alors 
député  d'Halifax,  informèrent  la  Chambre  que  trois  pêcheurs  néo- 
écossais avaient  été  arrêtés  dans  l'Uruguay,  qu'ils  étaient  en  prison 
et  que  le  Gouvernement  canadien  devait  s'occuper  de  leur  faire 
rendre  justice.  Le  premier  ministre  câbla  en  Angleterre  et  un 
Dreadnought  anglais  fut  envoyé  immédiatement  à  l'Uruguay.  Les 
prisonniers  furent  libérés,  des  excuses  leur  furent  faites,  on  leur  paya 
les  torts  causés.  Rappelons-nous  que  le  Dreadnought  a  été  envoyé 
là  aux  frais  du  contribuable  anglais.  Nous  nous  rappelons  tous 
aussi  qu'un  nommé  McGee,  de  Montréal,  fut  arrêté  dans  le  Guate- 
mala. Le  fait  fut  porté  à  la  connaissance  du  premier  ministre  et  ce 
fut  avec  plaisir  qu'il  câbla  immédiatement  en  Angleterre,  disant: 
un  de  nos  sujets  anglais,  un  sujet  <le  votre  roi,  a  été  arrêté  dans  la 
Guatemaila  et  justice  devrait  être  faite.  Un  navire  de  guerre  fut 
envoyé  à  San  José,  dans  le  Guatemala,  et  l'homme  fut  libéré  immé- 
diatement. Le  commandant  anglais  exigea  qu'on  lui  fit  des  excuses, 
et  lorsqu'il  dem.inda  au  prisonnier  ce  qu'on  lui  avait  fait,  il  apprit 
qu'on  lui  avait  donné  cinquante  coups  de  fouet.  Le  commandant 
dit:  payez  $500  pour  chaque  coup  de  fouet,  ou  mes  canons  vont 
tonner — et  le  Guatemala  paya  $125.000. 


23 

Voilà  des  exemples  qui  montrent  de  quelle  utilité  a  été  pour  le 
Canada  la  marine  anglaise  dans  le  passé.  Que  s'est-il  passé  aussi 
au  sujet  de  nos  missionnaires  canadiens  en  Chine  lorsqu'on  a  menacé 
de  les  faire  mourir.  Le  seul  fait  qu'ils  étaient  sujets  anglais  a 
suffi  pour  les  sauver  de  la  mort.  Nous  avons  •;u  plusieurs  cas 
de  ce  genre  dans  le  passé. 

Ce  sont  des  faits  qui  méritent  d'éveiller  notre  gratitude  et  qui 
montrent  aussi  combien  nous  aurons  besoin  d'une  marine  puisque 
nous  voulons  atteindre  au  rang  de  nation  libre. 

L'idée  que  le  Canada  pourrait  se  faire  respecter  "sans  l'aide 
de  l'Angleterre"  ou  "sans  l'appui  d'une  marine"  est  le  rêve  d'un 
cerveau  creux. 


L-A  GRANDE  BRETAGNE  BANQUIER  DU  CANADA. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Grande  Bretagne  est  notre  ban- 
quier, notre  seul  banquier  virtuellement  et  qu'à  ce  titre  elle  a  droit 
à  notre  aide  tout  au  moins  dans  notre  propre  intérêt. 

Les  Nationalistes  qui  ont  le  coeur  léger  et  la  reconnaissance 
volage  répondent  à  cela  que  si  la  Grande  Bretagne  nous  prête  de  l'ar- 
gent c'est  qu'elle  y  trouve  son  bénéfice. 

C'est  là  le  cas  de  tous  les  banquiers  possibles.  Mais  ils  ajou- 
tent avec  un  ton  dégagé: 

"D'ailleurs  l'Angleterre  prête  de  l'argent  à  tout  le  monde." 
Ceci  n'est  pas  absolument  exact  car  l'Angleterre  n'en  prête  pas  à 
tout  le  monde  autant  au  Canada. 

Ejcaminons  les  emprunts  que  différentes  nations  font  à  la 
Grande-Bretagne.  Voici  le  chiffre  des  emprunts  que  huit  nations 
vont  négocier  chaque  année  dans  les  Iles  Britaniques: 

Chili $  20,696,000 

Japon 33,361,000 

Russie 47,703,000 

Mexique 64,371,000 

Etats-Unis 68,000,000 

Brésil 73,000,000 

République  Argentine         ....      117,000,000 

Canada  (près  de) 200,000,000 

L'.'\ngleterre  nous  fournissant  chaque  année  une  somme  aussi 
considérable,,  nous  devrions  assurément  contribuer  de  quelque  ma- 
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nière  au  maintien  de  sa  marine  de  guerre.  A  l'heure  du  danger 
disent  les  adversaires  d'une  marine  permanente,  nous  saurions  dépen- 
ser jusquà  notr«  dernier  sou;  mais  où  prendra-t-on  tout  l'argent 
dont  on  parle?  Et  puis,  que  deviendraient  nos  cuUivateurs?  La 
Grande-Bretagne  importe  chaque  année  pour  environ  $135,000000 
de  nos  produits  agricoles.  Sans  argent,  que  ferons-nous  à  l'heure  du 
danger?  Il  est  impossible  de  comprendre  que  les  gens  s'en  tiennent 
a  dire  qu'ils  sauront  intervenir  au  besoin.  Que  ferons-nous  faire  à 
1  heure  du  danger  sans  argent  ? 

IL  EST  FAUX  de  dira  que  : 
3o    Le  Canada  n'aura  pas  le  contrôle  de  sa 
marine  de  gruerre. 

N  B.  Nous  traiterons  un  peu  plus  loin,  tout  au  long,  sous  le  titre 
Artiole  18  cette  question  du  Contrôle  de  la  marine  et  l'on  y 
trouvera  tous  les  arguments  propres  à  réfuter  cette  théorie  de  M  M 
Bourassa  et  Monk  que  le  Bill  de  Marine  ne  nous  donne  pas  le 
contrôle  de  notre  flotte  canadienne.  -  qvand  elle  sera  mise  en 
activité. 

Cette  prétention  est  fausse  du  tout  au  tout. 
Mais  pour  le  moment  nous  allons  répondre  à  une  assertion 
connexe  et  prouver 

Que  le  bill  de  marine  n'a  pas  restreint  notre  autonomie,  mais 
la  augmentée. 


NOTRE  AUTONOMIE  DANS  L'EMPIRE  ACCENTUEE 
Les  Nationalistes  et  autres  adversaires  du  projet  ministériel  et 
M.  Monk  dans  son  amendement  demandant  un  plébiscite,  mettent 
en  avant  cette  thèse 

"Que  le  bill  de  la  marine  adopté  change  notre  situation  dans 
1  Empire." 

En  dépit  de  la  délicieuse  impréci-ion  de  co  paragraphe  sur  lequel 
nous  n'appuie  3ns  pas,  nous  nions  formellement  cet  avancé. 

M.  J.  Turcotte  député  du  comté  de  Québec  s'est  imposé  le 
laborieux  travail  d'étudier,  article  par  article,  ia  loi  nouvelle,  la  loi 
combattue  par  M. M.  Bourassa  et  Monk  et  la  loi  de  1868  concernant 
l'organisation  des  forces  de  terres  et  des  forces  navales,  aujourd'hui 
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Chap  IV  des  Statuts  revisés  de  1886,  qui  était  jusqu'à  ce  jour,  la  loi 
organique  de  notre  milice  navale. 

11  a  prouvé,  chapitre  par  chapitre,  que  la  loi  nouvelle  ne  com- 
portait aucune  innovation. 

C'est  la  répétition  en  autres  termes  d'une  loi  ancienne,  sauf  que 
cette  loi  est  dédoublée. 

On  fait  pour  la  marine  ce  qui  a  été  fait  pour  la  milice. 

On  lui  donne  un  statut  spécial. 

Mais,  dit-on,  la  loi  n'était  pas  appliquée,  vous  allez  l'appliquer! 

C'est  vrai. 

Mais  nous  ne  changeons  pas  notre  situation  dans  l'Empire. 

Si  nous  regardons  au  budget  de  1910-11,  à  la  page  79,  que  voit- 
on  comme  con-^nuence  de  cette  loi  ?  On  constate  qu'on  demande  de 
voter  une  somme  de  trois  millions  de  dollars  pour  service  naval,  y 
compris  l'achat,  la  construction  et  l'entretien  de  navires,  l'entretien 
d'arsenau.x  maritimes  à  Esquimalt  et  Halifax  et  l'établissement  et 
l'entretier.  d'écoles  navales. 

Quel  est  l'homme  sensé  qui  pourrait  dire  que,  même  avec  cette 
conséquence,  la  loi  projetée  va  modifier  les  relations  du  Canada  avec 
l'Angleterre.  On  ne  peut  pas  penser  qu'un  homme  doué  d'une  intel- 
ligence ordinaire  puisse  trouver  que,  l'application  pratique  du  bill  95 
puisse  justifier  des  pareilles  allégations  ou  affirmations,  et  permettre 
de  dire  que  nos  relations  avec  la  métropole  vont  ëtie  changées. 

Il  a  été  établi  à  l'évidence  que  ces  trois  millions  pourraient  être 
tout  aussi  bien  votés  et  dépensés  légalement  pour  les  mêmes  fins, 
quand  même  la  loi  actuelle  ne  serait  pas  votée.  Il  suffirait  de  s'ap- 
puyer sur  les  dispositions  des  Statuts  revisés  de  1886,  chapitre  41, 
qui  était  la  loi  existante.  L'une  produit  les  mêmes  effets  que  l'autre,' 
et  la  loi  antérieure  est  identique,  quant  à  ses  pouvoirs  à  celle  que 
nous  discutons. 

'Mais  il  y  a  plus,  si  cette  loi  nouvelle  a  amené  un  changement 
dans  notre  situation  dans  l'empire,  elle  l'a  amené  pour  accroître  et 
renforcer  notre  économie. 

M.  Ladiance,  député  de  Québec-centre  l'a  démontré  '"une  façon 
irréfutable  : 

En  effet,  toute  notre  législation  sur  la  milice  depuis  1867  repose 
sur  les  principes  suivants:  i.  Le  roi  a  le  commandement  de  toutes 
les  milices  de  terre  et  de  mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  et 
navales  en  Canada. 


2.  Depuis  1867  jusqu'à  l'adoption  en  1904  du  statut  4,  Edouard 
VII,  chapitre  23  (Loi  de  la  milice),  le  roi  avait  le  droit  d'appeler 
de  son  chef  et  sans  l'intermédiaire  ou  le  concours  du  Gouverneur 
en  conseil  ou  du  Parlement,  toutes  nos  milices  de  terre  et  de  mer, 
en  service  actif,  dans  ou  hors  de  la  Puissance  du  Canada. 

3.  Depuis  1904,  nos  forces  de  terre  ne  peuvent  plus  être 
appelées  en  service  actif  que  par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  pa-- 
le  Parlement  et  seulement  pour  la  défense  du  Canada. 

4.  Mais  nos  forces  de  mer  pouvaient  encore  jusqu'au  Bill  de 
la  marine  être  appelées  en  service  actif  dans  ou  hors  Ja  puissance  du 
Canada  par  le  roi,  de  son  chef-,  sans  l'intervention  ou  le  concours  du 
Gouverneur  en  conseil  ou  du  Parlement. 

En  effet  le  statut  4  Edouard  VII,  loi  de  la  milice,  ne  concernait 
que  les  forces  de  terre  ;ainsi  le  déclare  la  section  136:  "Les  actes 
suivants  du  Parlement  du  Canada  sont  abrogés,  en  ce  qu'ils  concer- 
nent les  troupes  de  terre  de  la  milice  active  ou  de  réserve,  savoir,  etc." 

Le  statut  4  Edouard  VII,  chapitre  23  (Loi  de  la  milice),  a  été 
incorporé  aux  statuts  revisés  de  1906,  mais  ces  derniers  n'ont  pas 
abrogé,  les  actes  antérieurs  à  1906  concernant  les  forces  navales. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  consulter  l'annexe  A  donnant  la 
nomenclature  des  aotes  déclarés  rappelés.  Donc  la  milice  navale  a 
toujours  été  et  était  encore  lors  de  la  présentation  de  la  loi  nouvelle 
dans  le  cas  d'être  appelée  par  le  roi  directement  en  service  actif 
dans  0  uhors  du  Canada. 

A  cet  égard  le  présent  projet  de  loi  constitue  pour  nous  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  d'une  autonomie  plus  entière,  pui'Squ'à  l'avenir,  ce 
seront  les  ministres  en  conseil  ou  le  Parlement  qui  auront  le  droit 
d'appeler  notre  marine  de  guerre  en  service  actif. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  si  la  présente  loi  modifie 
d'une  façon  quelconque  notre  position  dans  l'empire  c'est  en  élar- 
gissant notre  AUTONOMIE  et  en  donnant  à  nos  mini'strjs  respon- 
sables un  contrôle  qu'ils  ne  possédaient  pas  depuis  la  Confédération. 

IL  EST  FAUX  d«  dire  que: 

4o  M.  LAurler  renie  «on  paaaé  en  préeonleant 
cette  politique. 


UN  CRIME,  UN  SUICIDE. 


A  QUEL  PROPOS  SIR  WILFRID  A-T-IL  PRONONCE  CES 

MOTS  ET  A  QUOI  S'APPUQUAIENT-ILS?  —  LA 

REFUTATION  D'UNE  LEGENDE. 

Comme  à  propos  des  treize  millions  du  Transcontinental  Na- 
tional, les  conservateurs  et  les  nationalistes  cherchent  à  créer  une 
légende  parmi  le  peuple,  d'après  laquelle  Sir  Wilfrid  I.,aurier  aurait, 
à  un  certain  moment,  dit  que  ce  serait  un  crime  et  un  suicide  de 
la  part  du  Canada,  que  d'entreprendre  de  participer  d'une  façon 
quelconque  à  la  défense  de  l'empire  britannique  ;  et  que  ces  mots 
peuvent  maintenant  s'appliquer  au  projet  de  défense  navale  du  gou- 
vernement. Nos  chefs  ont,  en  citant  les  textes,  détruit  la  légende  des 
treize  millions,,  pour  tous  ceux,  au  moins,  qui  ont  quelque  souci  de 
la  vérité  des  faits. 

Nous  allons  maintenant  démontrer  la  fausseté  de  l'autre. 

Le  15  avril  1902,  M.  W.  F.  Maclean,  député  d'York  Est,  sur 
motion  que  la  chambre  se  forme  en  comité  des  subsides,  souleva  un 
débat  qui  dura  toute  la  séance  et  dont  voici  le  sujet. 

Le  gouvernement  canadien  avait  reçu,  quelques  jours  aupara- 
vant, "une  dépêche  du  gouvernement  impérial,  l'informant  que  l'on 
Profiterait  de  la  présence  à  Londres  des  premiers  ministres  colo- 
niaux, venus  pour  assister  au  sacre  de  Sa  Majesté,  pour  les  réunir  en 
conférence  et  discuter  "des  relations  politiques  entre  la  mère-patrie  et 
les  colonies,  de  la  défense  de  l'empire,  de  ses  rapports  commerciaux 
ït  d'autres  sujets  d'un  intérêt  général." 

Le  gouvernement  canadien  avait  répondu  qu'il  serait  prêt  à 
discuter,  à  cette  conférence  les  rapports  commerciaux  entre  les  dif- 
férentes parties  de  l'empire  ;  mais  que,  quant  aux  rapports  politi- 
ques, il  considérait  les  rapports  actuels  comme  pleinement  satisfai- 
sants et  qu'il  ne  crovait  pas,  "VU  LES  CONDITIONS  DIFFE- 
RENTES OU  les' COLONIES  SE  TROUVENT  PL.A.CEES, 
QU'AUCUN  PLAN  DE  DEFENSE  PUISSE  S'APPLIQUER  A 
TOUTES." 

M.  Maclean  blâmait  le  gouvernement  d'avoir  fait  cette  réponse  ; 
et  il  soutenait  qu'il  aurait  fallu  discuter  un  PLAN  OENER.AL  DE 
DEFENSE  de  l'empire,  en  même  temps  que  la  question  commerciale. 
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Sa  thèse  cuit  que  toute»  les  colonie,  devraient  s'entendre  avec 
1  Angleterre  pour  organiser  leurs  forces  militaire,  et  navales  sous  la 
d.e«.on  unique  du  gouvernement  impérial,  assisté  dun  conseil  con- 
sultatif ou  seraient  représentées  les  colonies 

rial  fu'r  noL'°"r"'!i"  ""^  "  """"  ""'"  <*"  gouvernement  impé- 
r  al  sur  notre  milice  de  terre  et  de  mer,  nos  troupes  permanentes 
etc.,  que  nous  aurions  à  organiser,  armer,  é<,uiper  et  Volder   l's 

orr;V"  r'r  *=  '^"'"''  ^  <""  "'«'"'  aLlumen.  sous™ 
ordres  directs  des  autorités  impériales. 

C'eut  aé  assimiler  le  Canada  aux  Iles  Britanniques,  sous  le 
rapport  militaire  et  naval,  c'eût  été  nous  engager,  sans  voix  délibé- 
rante, dans  toutes  les  aventures  impériales,  dans  toutes  les  guerres 
t'r'"',  "°'".'.°"™"^^  ^  '°"'«  '«  mesures  de  conscription,  de 
recrutement  maritime  que  l'Angleterre  jugerait  nécessaires;  c'eût 

mn'i.'.l""  7°''  7°™=".^  °°"''  '""°"°'"i<=.  PO"r  accepter  la  dictature 
militaire  et  navale  des  bureaux  de  Londres. 

Sir  Wilfrùl  Uurier,  a  répondu  (Débats  des  Communes   1002 
version  française,  p.  2759)  :  "munes,  1902, 

"Mais  l'hon.  député  prend  aussi  une  autre  attitude  Nous 
avons  commis  une  grave  erreur,  dit-il,  en  refusant  de  discuter  la 

fïi!'î5^isr^^;^ui:^c=^^™îl 

P^=r:rS  ai:r^;^^^JSt£^lHî5 
^liTl^oSr^et^t:.^:'"  "=  "'''^  '^-'^  <='--  --  ^osi^s 

Et  plus  loin: 

GLE1  v^^v^.^J^^^P^  ^^^"^^^  °U  BUDGET  DE  L'AN- 
1  Wab^  di^t-T™1f  "f  '"  *^^"^"  ""^^'^^  «'  militaires;  et 
POSITION  e?nl^,=  ?  •*™'  "°"'  "^'■'^  ^^"'  ""«  PAREIIXE 
,;~  "'^  *'  "°"5  fï'rs  partager  ces  dépenses, 
ioute  autre  est  la  situation  du  Canada.  C'est  un  immen», 
pays  ayant  une  population  de  cinq  millions  et  un  "ers  d'hSnts 

îsT£prf:Stes*.«c'grîr;?;^siC^- 

vaux  publics,  la  colonisation,  la  construction  de  voifs  ferS,   l 
creusement  des  ponts  et  des  canaux.  ^''  '" 
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"Voilà  le  champ  où  doit  s'exercer  notre  activité,  et  ce  serait  un 
crime  de  (îétourner  une  partie  des  DENIERS  NECESSAIRES  à 
l'accomplissement  de  ces  travaux,  pour  acheter  des  canons,  des  fusils 
et  des  munitions  de  guerre." 

Ce  que  Sir  Wilfrid  appelait  SUICIDE,  c'était  donc,  non  pas 
un  projet  de  marine  comme  celui  dont  on  parle  aujourd'hui,  mais  le 
PLAN  PROPOSE  ALORS  PAR  M.  MACLEAN. 

Ce  qu'il  appelait  CRIME,  ce  n'était  pas  l'attribution  d'une 
somme  raisonnable  à  notre  défense;  c'était  l'idée  de  plonger  1^ 
Canada  dans  le  gouffre  du  MILITARISME  EUROPEEN,  d'attri- 
buer LA  PLUS  GRANDE  PARTIE  DE  NOTRE  BUDGET  aux 
dépenses  militaires,  de  détourner  à  celte  fin  des  deniers  NECES- 
SAIRES à  d'autres  services. 

Et  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet,  nous  allons  citer  la 
suite  de  ce  discours  du  15  avril  1902,  suite  que  nos  adversaires  n'ont 
jamais  eu  la  loyauté  de  joindre  aux  textes  précédents: 

Sir  Wilfrid  avait  aussitôt  ajouté: 

"Je  n'hésite  pas  à  dire  comme  l'a  souvent  proclamé  Sir  Charles 
Tupper,  que  le  Canada  a  pK's  fait  pour  la  défense  de  l'empire  en 
construisant  l'Intercolonial  et  le  Pacifique  Canadien,  qu'il  n'aurait 
)u  le  faire  en  achetant  des  armements  militaires. 

"Crr-.  -  IL  NOUS  FAUT  AMELIORER  NOTRE  MILICE 
et  nous  nouo  ,  réparons  à  la  mettre  sur  un  pied  d'efficacité;  NOUS 
DEVONS  PRENDRE  SOIN  DE  NOTRE  PROPRE  DEFENSE, 
Mais  il  y  a  tout.!  la  différence  du  monde  ENTRE  CES  PROJETS 
DE  DEFENSE  de  notre  territoire  et  LE  GIGANTESQUE  PLAN 
qui  hante  le  cervea.i  de  l'honorable  député." 

Ainsi  donc,  de  toute  évidence,  Sir  Wilfrid  Laurier  n'a  jamais 
songé,  en  ce  fameux  discours  de  1902,  à  taxer  de  crime  et  de  suicide, 
l'organisation  graduelle,  proportionnée  à  nos  revenus,  de  nos  forces 
militaires  et  navales. 

Il  combattait  le  plan  gigantesque  et  compréhensif,  exposé  par  M. 
Maclean. 

Dans  ce  discours  même,  il  admettait  clairement  la  nécessité 
d'AMELIORER  notre  service  militait  ,  et  de  prendre  soin  de  notre 
propre  défense. 

Et  dès  la  conférence  de  Londres  qui  a  suivi  cette  session.  Sir 
Wilfrid,  dans  le  mémento  qui  a  été  soi'.vent  cite,  faisait  prévoir  à 
brève  échéanoe  "l'organisation  d'un  service  Tia\al  canadien." 

Sa  politique  depuis  ce  temps  a  été  absolument  conforme  aux 
principes  énoncés,  dans  le  discours  cité  plus  haut. 


l'iî 
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Lt  Canada  ne  s'est  pas  laissé  englober  dans  le  militarisme 
dont  souffre  l'Angleterre.  Aucun  pUn  général  et  uniforme  de 
défense  sur  terre  et  sur  mer  n'a  été  adopté  ni  même  proposé.  Et 
l'organisation  de  la  milice  navale  canadienne  ne  détournera,  grâce 
à  l'a"jgmentation  de  nos  ressources,  aucune  partie  des  deniers 
nécessaires  â  l'accomplissement  de  nos  grands  travaux  publics  ac- 
tuels ou  en  perspective. 

Il  est  donc. absolument  faux  de  dire  q-i'en  igoa,  Sir  Wilfrid 
condamnait  ce  qu'il  préconise  aujourd'hui. 

Nous  croyons  l'avoir  démontré  à  l'évidence. 


L'IMPERIAUSME. 

Les  querelles  de  mots  sont  les  plus  pernicieuses  qui  puissent 
régner  dans  l'état. 

De  même  que  nous  venons  de  montrer  ce  que  Sir  W.  Laurier 
entendait  par  mililarùme,  il  est  bon  de  s'entendre  sur  le  sens  du  mot 
impérialisme  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  nous  avons  réuni  id 
quelques  passages  des  discours  des  principaux  orateurs  libéraux  pour 
faire  comprendre  ce  qu'ili  entendent  et  ce  qu'il  faut  eirtendre  par 
les  termes  IMPERIALISME  et  IMPERIALISTES. 

"Je  ne  prétends  nullement  être  un  impérialiste.  Je  suis  Cana- 
dien d'abord,  Canadien  ensuite,  Canadien  toujours.  Je  suis  sujet 
britannique  de  naissance,  par  tradition,  par  conviction." 

(Sir  W.  Laurier.) 

"Si  nous  étions  un  parti  militariste,  nous  accepterions  les  yeux 
fermés  la  doctrine  énoncée  par  quelques  députés  de  la  gauche.  Nous 
verserions  nos  deniers  dans  le  trésor  anglais  à  pleines  mains,  sans 
compter;  nous  fournirions  des  hommes  à  l'Angleterre  sans  convo- 
quer le  parlement  et  sans  cons'>rver  la  haute  main  sur  notre  milice 
et  sur  notre  marine." 

(Hon.  R.  Lemieux.) 

"Ma  notion  de  la  formation  d'un  empire,  mes  idées  d'un  véri- 
table impérialiste  sont  que  chacune  des  grandes  colonies  qui  com- 
posent le  groupe  de  nations  constituant  ce  grand  empire  se  mette 
a  l'oeuvre  pour  se  développer  au  phis  haut  point." 

(Sir  Fred.  Borden.) 
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"Que  redout«-t-on?  L'impérialiime  clament  les  uns;  le  miH- 
Uriime  répètent  les  autres,  et  quand  ils  ont  lancé  ces  mots  en  guise 
(t'épouvantait,  ils  croient  avoir  tout  résolu,  tout  réfuté.  Les  mots 
ne  prouvent  rien,  ce  sont  les  faits  qui  démontrent. 

"Impérialiste  je  ne  suis  pas,  si  par  là  il  fallait  sacrifier  la  plus 
minime  part  des  droits  concernant  la  langue,  les  liliertés  civiles, 
religieuses  ou  politiques  des  habitants  du  Canada;  impérialiste  je  ne 
suis  pas,  s'il  fallait  pour  cela  porter  l'ombre  d'une  atteinte  à  notre 
autonomie  ou  en  gêner  dans  l'averniT  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  le  fonctionnement  et  l'extension. 

"Mais,  si  c'est  être  impérialiste  que  de  donner  à  "a  patrie  les 
moyens  de  se  protéger  et  défendre,  soit,  je  suis  impérialiste  ;  si  c'est 
être  impérialiste  que  de  mettre  notre  milice  en  communauté  de 
pensées  et  de  direction  avec  les  forces  des  autres  parties  <le  l'empire 
pour,  en  cas  de  guerre  nous  intéressant,  garantir  l'unité  d'action, 
soit,  qu'on  m'appelle  impérialiste.  Si  c'est  être  impérialiste  que 
d'assurer  au  pays  toute  ta  sécurité  possible  en  créant  une  flotte  pour 
l'usage  du  Canada,  mais  que  le  Canada,  en  toute  liberté  d'action  et 
dans  le  plein  exercice  de  son  autonomie,  pourra  joindre  à  celle 
d'Angleterre  afin  de  contribuer  à  maintenir  le  prestige  de  cette 
dernière  en  des  heures  difficiles,  soit,  qu'on  m'appelle  impérialiste. 
Enfin,  si  c'est  être  impérialiste  que  de  désirer  ta  mère  patrie  de 
jour  en  jour  plus  puissante,  soit,  qu'on  m'appelle  impérialiste,  car 
être  ainsi  impérialiste,  c'est  aimer  sa  patrie,  c'est  être  vraiment 
patriote." 

(A.  Lachance,  Québec  Centre,  7  mars  1910.) 

"1,'impérialisme,  tel  qu'il  se  manifeste  ici  au  pays,  procède  de 
deux  sources  différentes;  il  y  a  l'impérialisme  que  j'appellerai  senti- 
mental, qui  dérive  de  cet  attachement  du  coeur  et  de  l'âme  chez  les 
Canadiens  nés  et  élevés  en  Angleterre,  pour  leur  patrie  d'origine.  Cet 
amour  du  sol  natal  occupe  encore  dans  leurs  sentiments,  une  place 
prépondérante,  constitue  un  lien  plus  fort  que  ceux  qui  les  rattachent 
au  Canada,  leur  nouvelle  patrie.  Ils  sont  Anglais  d'abord,  Canadiens 
ensuite.  Ce  sentiment  les  porte  souvent  à  sacrifier  les  intérêts  du  Ca- 
nada, à  ceux  de  l'Angleterre.  C'est  l'impérialisme  de  quelques-uns 
des  députés  de  l'autre  côté  de  cette  Chambre. 

"Je  respecte  ce  sentiment,  je  le  comp'  nds,  mais  je  ne  le  partage 
pas. 


l'A-.u/  •  ,"1"  «npiTMmt  b.M§  ,ur  l'intérêt  réciproque  de 
lAngkterre  et  du  Cn.d..  C>.t  celui  de.  citoyen,  qui.  JfaTn,  ce 
W.,  tenant  «u  «,  p.r  une  ou  plu.ieur.  génér.tfon,  <k  feu„  .^'e. 
\n,  donnent  d.ns  leur  âme  1.  première  pl«:e.  ,.n.  pour  cël.  ?I  ûr 
o  JlLl^'u  '""'  '  '•.G"-Hi«-Br.«.gne  qui  l«ur  .  dZ  a  lit^rtî  « 
protige  leur,  mstitution.  et  leur  vie  nationale 

(M.  L.  A.  Rivet) 


LES  CONSPIRATIONS 
,„.  ♦  ^'"  *'*''""•;."  <""  Pf°i«  ministériel  et  de  Sir  W.  Laurier  ont 

tant  s.  rahonnelle  et  si  modérée  d'une  marine  nationale,  avec  une 
envergure  modeste  tout  en  étant  p,x>pre  aux  besogne,  c;nadiennë 
et  en  restant  essentiellement  canadienne  ^anaaiennes 

ils  onr^f  """  ^  """"^  "'  '~"'  "«""'^"'^  '=°"'^*  «"«  création 
-Ul  p^ue.  ^"^  '"'"'"-'  '"  "'-  '""°^^"«  P"-  ^-^ 

«,„,;?'* H-  '™'. ''"'!'■!  °"'  ^*''»'"  ^«  to"'»  pièces  la  fable  d'une 
oonsp,ratton  qu.  mente  d'être  étudiée,  uniquement  pour  montrer 
1  astuce  de  ces  adversaires  déloyaux  et  potir  prouver  que  s'il  y  a  eu 

Sl^r  "'  '*  '"7"'  •  ""'  '""'  P*^'*"*^  '''^' '^  -PPo'és  à  la 
créât  on  dune  mar.ne,  de  combattre  la  dépense  d'argent  à  cette 
fm.  de  von  o.r  conserver  le  statu^uo,  ces  faux  patriote^  ont  pactisé 
avec  les  plus  arouches  impérialistes,  accepté  Jeur  appui  et  Teur^ 
votes  -  out  cela  dans  la  seule  idée  de  renverser  si  c'étarpossiLle  S 
W,!  rrf  Uuner  et  sou  gouvernement,  quel  aue  fût  être  le  rTultl 
naUu  r-sque  de  nous  lancer  jusqu'au  cou  dans  Je  jungoïme Tp lu 
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PRETFN'DUE  CONSPIRATION   GREY-U\URlER-BORUE\ 


C'tit  M.  Bouraiu  qui  a  lancé  le  premier  ce  cri  de  conspiration 
utr  Icfiiicl  nom  nous  arrèloni  au  cas  où  il  reviendrait  ù  la  surface. 

M.  Ilourassa  avait  imaginé  et  dénoncé  brutalement,  comme 
toujours,  une  prétendue  conspiration  de  la  part  île  Son  Excellence 
le  comte  Grcy,  dont  l'objet  aurait  été  d'cn»pilo)cr  M.  Ilonlcn,  pour 
auler  Sir  Wilfrid  Laurier  à  river  les  cliaines  de  l'impériali*nie  aux 
mains  de  la  nation  canadienne,  en  lui  faisant  demander  plus,  pour 
que  la  demande  de  moins  paraisse  raisonnable.  \'A  comme  preuve 
de  cette  conspiration,  il  signalait  que  "depuis  iiueUiues  jmirs,  il  avait 
à  peine  été  question  de  M.  Uorden  dans  "I.c  Canada"  ni  dans  le 
"Herald",  et  qu'il  n'était  pas  du  tout  que»tion  de  lui  dans  "I.a  l'rc-ie  " 
ni  dans  la  "Patrie". 

L'idée  de  cette  combinaison  niacliiavélique  ne  pouvait  germer 
que  dans  le  cerveau  malade  du  chef  des  nationalistes. 

Si  l'objet  de  la  "conspiration"  était  réellement  de  rendre  les 
prr>positions  de  Sir  Wilfrid  Laurier  plus  acceptables  par  contraste 
avec  les  vues  extrêmes  de  NL  Borden  et  ses  Dreadnoughts.  le  rôle 
'•  •  jouiniu  .  de  Québec  parties  à  cette  abominable  conspiration 
aurait  été  assurément  de  faire  rcssorlii  le  plus  possible  ci>  propo- 
sitions extrêmes  du  chef  de  l'opposition,  de  se  ruer  sur  l'homme  de 
paille  afin  de  détourner  l'attention  de  la  province  de  la  doctrine  de 
M.  Monk,  que  M.  Bourassa  considère  comme  l'objet  siwcial  de 
l'aversion  des  conspirateurs. 

Au  lieu  de  cela  M.  Bourassa  se  plaignait  qu'on  lassât  M.  liorden 
dan'  l'o-'ibre.  ce  qui  est  le  comble  de  l'illogisme. 

D'ailleurs,  si  M.  Bourassa  et  son  ami  M.  Monk  croyaient  réelle- 
ment que  M.  Borden  avait  prêté  le  parti  conservateur  aux  impé- 
riahstes  dans  le  but  de  faciliter  le  triomphe  de  la  politique  de  Sir 
Wilfrid  Laurier,  comme  le  résulatt  aurait  été  de  faire  plus  profondes 
les  <livisions  du  parti  et  de  relarder  de  plusieurs  années  toute  chance 
de  jamais  revenir  au  pouvoir,  il  nous  semble  qu'il  eût  été  du  devoir 
d'un  bon  conservateur  comme  AL  Monk  et  d'un  bon  ami  des  conser- 
vateurs comme  il.  Bourassa  de  demander  la  démission  imméihate 
d'un  chef  qui  trahissait  si  vilainement  son  parti. 
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Toute  action  personnelle  dalrn  f  ""''^  '  «"»  '><^  ^es  ministres, 

constitution.  Tou.'nÏÏrenc  par'con ""^  '"'.  "'  ""^"""^  P"  '^ 
aHaires  intérieures  -^n:"::;,SL::^r2:ts^:  ~-»  "^ 

-t  i,':,'™;  P«^::r:^^:^-'  ^.lleme„t.,ue  iord  G.y 
avec  les  cl,efs  des  deux  pari  Irrlf  '''"'' ''"'"  "^™'P-ait" 
q-e,  personnellement,  il  vo  lait  voir  ,"  '"'"'"'^  ""=  '«^si^lation 
eût  été  du  devoir  de  M    Monk  n ni?  ^"  ''  P^^'^*"^"*'  " 

poser  une  résolution  dénonçant  a,  In  ""  "'^'  '"  "''^'^■"''"t.  de  pro- 
Pi-i<.-.  et  demandant  le  ïrp^f^frn™::  ""'^"■'"  ""^  -"'" 

!«  ^^-.s^:t:ns's:^  ^;'  '"'^  ^^'  -™'-  ^-'^ 

a  qui  il  doit  répugner  de  sVn  t^ni  I':  r"'^,  ''''""  *'  '^■•-'^• 

.ns,nuat.ons  daus  les  journau.x  auxnue  le,  iT'  ™"'"''^'  ^  *•« 
peut  pas  i^ondre.  auxquelles  le  gouverneur  général  ne 

abusai  t'^iS'aS:;;^  '''''''■  '■°"---  •>-  '°-'  ^re, 
d-ns  pour  produire  la    i™„  ^cZr"-,'^" ''" ''°''''''^'™^ --- 

d>"  faire  part  à  la  Chambr  des  Cot  '  "'"'  "•'""'  ^"  ''™"^-. 
sanction  qu'il  convient.  Communes  et  den  demander  la 

Bout^ssS  Z  i:!::^^  '"'-'"'"  ^^^^"  <■-  '=•  fat^e  de  M. 
"-  ^nÏ^::rrSÏ"  '^  ™"^'-*'-  '-  ^«-  e.  som. 

-.St::^::™  ^rd!;'!;::^;  ~ '" -- -^ 

fut  du  côté  des  adversaires  de  S  Lw  V  '  '  '"  -""^Piration  ce 
principe,  sans  vergogne,  aux  dénens  eTl'  i      '"""  '''"  ''""'"^''  ^ans 
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Laurier,  à  le  calomnier  et  à  le  salir  dans  l'espoir  d'avoir  une  petite 
part  à  la  curée. 

A  ces  faux  patriotes  caadiens  français  pour  lesquels  la  question 
de  marine  ùtait  un  prétexte,  un  espoir  de  mar.'-.-i  "  i  le  Tch-gram 
de  Toronto  a  donné  en  termes  piquants  une  v  .  ,e  k-<;on.  :i>lr  ée  en 
apparence  aux  conservateurs  qui  s'abaissaier  ■  à  -e  servir  le  leur 
appui,  mais  dans  laquelle  ilM.  Bourassa  et  h  ."w.k  cims'  .-vatrice 
de  Québec  recevait  une  preuve  de  mépris  bien  méritée. 

Le  Tcli-ijram.  sincère  au  moins,  établissait  très  nettement  qu'au 
sein  du  parti  on  est  forcé  d'en  venir  à  la  conclusion  que  les  conser- 
vateurs jouent  un  double  jeu,  sur  les  questions  politiques  vitales, 
afin  de  duper  les  populations  des  différentes  provinces. 

\'oici  la  traduction  de  cet  article  : 

"La  cause  méritoire  de  rop])Osition  an  Lauriérisme  est  affaiblie 
par  son  association  avec  les  c.vtn'}iHStcs  qui  essaient  de  convaincre 
Québec  que  Sir  Wilfrid  Laurier  trabit  les  idéils  de  sa  race  au  profit 
du  molloch  de  rimpérialisme  et  sacrifie  les  privilèges  de  sa  religion 
aux  exigences  du  fanatisme  protestant. 

"Le  parti  anti-Laurier  du  Canada  est  placé  dans  cette  position 
qu'il  fait  appel  à  la  province  de  Québec,  sous  le  faii.v  prétexte  que 
Sir  Wilfrid  Laurier  est  trop  britannique  et  anticatholique. 

"Québec  n«  se  laisse  pas  captiver  par  ces  tentatives  d'ex^ploitation 
des  préjugés  de  race  et  de  religion  au  détriment  de  Sir  Wilfrid  lau- 
rier. Il  est  moralement  condamnable  d'essayer  de  soulever  Québec 
sous  le  prétexte  que  Sir  Wilfrid  Laurier  est  antipathique  aux  idéals 
de  sa  race  ou  indifférent  aux  exigences  de  sa  religion. 

"C'est  une  folie  politique  que  de  jouer    un    double-jeu  qui  ne 
soulève  pas  Québec  contre  Laurier,  un  jeu  qui  empêche  Laurier' 
d'être  jugé  sur  ses  oeuvres  dans  les  autres  provinces." 

La  conspiration  la  voilà. 

La  conspiration  Bourassa-iîonk  se  trouve  là  tonte  entière. 

Mais  on  peut  aller  plus  loin  et  puisque  les  Nationalistes  parlent 
de  conspiration,  on  peut  leur  en  donner;  mais  pas  des  conspirations 
d'aéroplanes  qui  ne  reposent  sur  rien,  mais  des  conspirations  avec  des 
preuves  à  l'appui. 

Et  ces  preuves  elles  ressortent  du  vote  qui  s'est  donné  aux  Com- 
munes le  TO  au  soir  sur  les  amendements  Monk  et  Borden  à  la 
deuxième  lecture. 

La  comédie  qui  s'est  passée  en  cette  circonstance  fut  édifiante! 
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LES  IMPERIALISTES  ET  LA  MOTION  MOXK 
Rappelons-nous  comment  s'est  pris  le  vote. 
Sir  W.  Laurier  proposait  la  deuxième  lecture  du  Bill  Xo.  g; 
que  l'on  connaît. 

-M.  R.  L..Borden  blâmait  le  bill  du  gouvernement,  voulait  une 
contribution  immédiate  de  deu.x  Dreadnouglits  et  demandait  qu'avant 
de  rien  faire  de  permanent  on  présentât  au  peuple  un  plébiscite. 

M.  Jlonk  demandait  uniquement  que  le  bill  du  gouvernement 
tout  seul  fût  soumis  au  plébiscite. 

Le  vote  a  été  pris  d'abord  sur  la  motion  Monk  qui  a  réuni  div- 
hmt  rou-  et  175  voix  se  sont  prononcées  contre. 

C'était  une  majorité  adverse  de  157  voix,  mais  ce  n'est  pas  ce 
que  nou.^  voulons  relever. 

Sur  les  dix-huit  voix  réunies  par  M.  Monk  et  toutes  conser- 
vatrices, moins  M.  Verville  -  ouvrier  et  antimilitariste  -  six  étaient 
des  Canadiens  français  et  on/e  des  Canadiens  anglais  ■ 

MM.  Monk,  Forget,  Lortie,  Paquet,  Xantel  et  Blondin.  Ca™- 
diens-Françats.  (6) 

rRe„T^^\°^''"'''' .c™''"'   *'''"^'''    '-"^■'''   \Vorthington.   White 
Renficw),  Ctirrie  (Simcoe),  Sliarpe,  Chisolm,  (Hr,  on)   Herron 
Jameson,  Canadiens-Anglais  (11). 

Les  Nationalistes  sont  très  glorieux  de  voir  que  on,c  députés 
canadiens-anglais  ont  voté  pour  la  motion  de  M.  Monk. 
_  Nous  y  voyons  la  plus  5can<laleuse  comédie  et  la  preuve  la  plus 
évidente  de  la  conspiration  Mouk-Bordcn  qui  ait  jamais  pu  exi'.or 
La  voila  la  conspiration  que  M.  Bourassa  devrait  dénoncer  e' 
que  nous  .lenonçons  comme  la  plus  revoltante  co,né<lie  jamais  jou.e 
en  parlement!  •' 

En  effet,  un  autre  vote  .1  eu  lieu  immédiatement  après  celni-c.  et 
les  députes  ont  ete  appelés  à  voter  sur  la  motion  Rorden 

.^^  ^!  '"  "'?,*'""  ^^°f-  "'*^"'^''"  """'^'"^  '=''°"-'^'  -^'-  Rourassa  nre- 
*nda.t  quelle  signifiait  des  montagnes  de  choses-elle  signifiai    le 
<^saveu  de  la  proposition  de  M.  Ror,Ieii  d'envover  en  .-Xngle  er  e 
?...ooo,ooo  pour  des  Dreadiioughts  avant  .le  prendre  un  pllj^c'te 
DreadiZghtr   ""'    ^°'^'^"'- -^   ''    ''o.U   votaient   contre    lej 

74  con'tt  r;V'°"  "'  '°"  '"  ™'^  -^"^  '^  "^'"■°"  '^-''-  -i--  P- 
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On  a  vu  les  Canadiens-français  qu,  avaient  voté  pour  M.  Monk 
rester  conséquents  et  logiques  et  voter  contre  M.  Borden 

Et  nous  leur  rendons  pleine  justice  pour  cette  attitude. 

Mais  or  a  vu  aussi  les  onse  farceurs  Canadiens-anglai?  c|ut 
avaient  prêté  leurs  votes  à  M.  Monk  et  aux  nationalistes  afui  de 
permettre  à  ceux-ci  de  dire  qu'ils  avaient  un  appui  dans  le  parti 
conservateur  et  de  pouvoir  exploiter  auprès  des  Nationalistes  et  en 
faveur  des  bleus,  cette  attitude  dans  Québec,  changer  leur  lusil 
d'épaule  et  voter  pour  la  motion  Borden  pour  les  $25,000,000,  c  est-a- 
dire  donner,  pour  leur  satisfaction  -personnelle,  un  vote  diamétrale- 
ment opposé  à  celui  qu'ils  venaient  d'enregistrer  pour  la  satisfaction 
politique  du  parti. 

La  voilà  la  conspiration,  le  prétendu  désaccord  entre  le  na- 
tionaliste Monk  et  Vimpérialisle  Borden  I 


LES  FUY.\KD5 

Mais  il  y  a  plus,  un  simple  incident  survenu  le  soir  du  vote 
a  donné  la  clef  de  cette  machination  qui  montre  l)ien  que  les  adver- 
saires de  la  fl"s  petite  marine  et  les  partisans  de  la  pins  grosse 
marine  mangent  dans  la  même  assiette. 

Quand  le  vote  eut  été  pris  sur  le  sdus-p.mcnilement  Monk  et 
quand  la  chambre  s'attendait  à  voter  imméiliatenient  sur  l'amende- 
ment Borden,  M.  W.  Thoburn,  député  conservateur  de  Laiiark  s'est 
levé  au  milieu  de  la  stui)t' faction  générale  l't  a  entamé  un  discours 
inepte,  sans  queue  ni  tête,  qui  dura  un  C|nan  d'heure  à  peu  près. 

Puis  le  vote  fut  consigné  avec  le  résultat  que  nous  avons  indiqué. 

L'  "Evcning  Journal"  d'Ottawa,  journal  impérialiste  qui  n'était 
pas  au  courant  du  truc  joué  raconta  l'incident  le  lendemain  matin 
en  reprochant  à  M.  Thoburn  son  intervention  insolite. 

Celui-ci  qui  avait  bien  consenti  à  jouer  la  comédie,  mais  ne 
voulait  pas  être  pris  absolument  pour  un  imbécile,  s'est  fâché  et  le 
"Journal"  a  publié  le  lendemain  (ii  mars)  ce  qui  suit; 

"Le  fait  est  que  M.  Thoburn  a  parlé  pour  gagner  du  temps  en 
faveur  de  quelques  membres  q:ii  ne  voulaient  pas  voter  sur  le  sons- 
amendement  Monk  et  avaient  quitté  la  Chambre,  mais  qui  voulaient 
revenir  à  temps  pour  voter  sur  l'amendement." 

Et  voilà  le  chat  sorti  du  sac  ! 


de  cit(?r.  """''  ""-'  <J"f  rtous  venons 

voter  en  faveur  des  Dreadno.-rtts.  '°"'  '■'^^'""^ 

1.^./'  -^  V''''  "^^  "^^  /".vorrfi  ainsi  dénoncés  i-Rr  \r   Ti,  k 
1  Ottazm  Evcning  journal,  ce  sont:  '^  "'''"■■"  «  P" 

MM.  Bradbury, 
Crocket, 
Oaniel, 
Donnelly, 
-N'ortlirup, 
Perley, 
Price, 

Reid   (Grenville), 
Rhodes, 
Stanfield. 

4:-.r.:  ;rr::' stïï/»  ïï  - -r  ~"  >■• 

"mme  tout  ce  monde-là  s'entend  bien!  '"' 


IvE  RENVOI  A  SIX  MOIS 

.-égidfrM.  M"onï"t'ti^  T"'"'""'  '^^  ^'^'■«-"^'-  -s 
^es^.o„nés,ebai^d:Srrt:-:^t^-Borde„ 

les<Iutrs^r;rrd"«.''^:s  r  ™'"r  '--^■''-en,!,  pou. 

avec  les  adversaires  de  toute  1  """''  '"  ">""  '^''"^  '=«  '"•^i". 

création  d'une  marinf  canl^^Lne:  ^'  '"^  ""'^""  '  ^■'^  -'^  '^ 

se  reS^L":r:^'^"^  °«  -'é  d'un  con^un  accord  et  ont  pu 
>-re,  mais  Jamais  >e  PaHe^e^;;!':^!^^-'^-^^» 
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comédie,  à  une  violation  plus  éclatante  des  règles  les  plus  élémentaires 
de  la  décence. 

Que  M.  Bourassa  ose  donc  encore  parler  de  conspiration! 

IL  EST  FAUX  de  dir*  qu«  : 

5o    II  faut  un  plébiscite  sur  cette  question. 

Pour  le  plébiscite,  comme  pour  la  question  de  contrôle,  nous 
avons  préparé  un  chapitre  spécial. 

Cependant  pour  ne  déranger  l'ordre  de  réfutation  des  proposi- 
tions Monk  et  Bourassa,  nous  allons  répoiidre  ici  que  le  plébiscite 
n'était  pas  nécessaire  sur  le  bill  de  la  ma.ine  : 

i8.  Parce  nous  étions  engagés  d'avance  à  la  création  d'une 
marine,  —  depuis  la  Confédération. 

28.  Parceque  le  peuple  a  eu  amplement  le  temps  et  l'occasion 
depuis  1902  de  signifier  sa  désapprobation  du  projet  de  défense  na- 
vale et  que,  s'il  ne  l'a  pas  désapprouvé,  c'est  qu'il  y  consent. 


ENGAGEMENTS  ANTERIEURS 

La  question  de  la  création  d'une  flotte  canadienne  depuis  la 
Confédération 

Lorsque  M.  Monk  et  M.  Bourassa  essaient  de  faire  croire  que 
ce  projet  de  création  d'une  marine  canadienne  est  une  innovation,  ils 
cherchent  indûment  à  tromper  leur  concitoyens. 

L'idée  d'une  marine  canadienne  et  de  la  coopération  à  la 
défense  de  l'Empire  participe  de  l'essence  même  de  la  Confédération. 

Dans  une  lettre  adressée  au  secrétaire  des  colonies  n  1858  par 
les  délégués  du  gouvernement  canadien  à  Londres  MM.  Cartier, 
Ross  et  Galt  relativement  au  projet  de  Confédération  on  trouve  le 
passage  suivant  : 

"Comme  ces  provinces  ont  une  population  de  trois  millions  et 
demi,  un  commerce  étranger  excédant  £25  millions  et  une  marine 
commerciale  qui  ne  le  cède  en  importance  qu'à  celle  de  la  Grande 
Bretagne  et  des  Etats-Unis,  il  est  au  pouvoir  du  gouvernement 
impérial,  en  utorisant  leur  confédération,  de  constituer  une  dé- 
pendance de  l'Empire  avantageuse  en  temps  de  paix,  puissante  en 
temps  de  guerre  et  dont  la  création  écarterait  pour  toujours  la  crainte 
de  voir  ces  colonies  augmenter  la  puissance  d'une  autre  nation." 
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I  -P*"'  ""  ''''^°""  prononcé  à  Losdres  dans  un  banquet  donné 
le  26  avril  1865  en  l'honneur  des  trois  délégués  auxquels  s'était 
adjoint  Sir  John  Macdonald.  Sir  Georges  Etienne  Cartier  prononçait 
les  paroles  suivantes  : 

"Nous  avons  l'intention  de  déclarer  au  gouvernement  imoérial 

ou{  l/ro„r  f-^?"'  ■"^'^"?."^'"i  représenterons  en  même  temps, 
que  SI  la  confédération  se  réalisait,  nous  serions  dans  une  meilleure 
situation  pour  aider  ia  Grande-Bretagne  dans  le  cas,  i"esX  nuM* 

Ëta"'u:;i'T''''""*  g""«.ent7e  la  Grande  Breiagt  et' le 
fc.tat,-Un  s     Je  saisis  cette  occasion  de  faire  remarquer  qu'en  nous 

çfZ7,lHT"  "'"^'=.P"l:,P«"r  'a  défense,  nous  Ta,  "  "Z- 
gcums  d  imc  dépense  considérable,  mA%  j'ajoute  que  vou»  ne  devez 

sur  ler"l7chant;:ef  ""T  ™"'  P^^':''  ""^  -^■"ntltion  de'  dr" 
sur  lis  marchandises  anglaises  in>portées  au  Canada     Comme  ces 
preciictions  peuvent  produire  des  impressions  fâcheuses    je  dSlare 

dil  'Rimer'dan.^  "'T'™"'"-    '^"^  '''  dans  lefd":'. ^c'hS 
au  railement    dans  certains  journaux  de  ce  pavs    oue  nnisnne  le 
Canada  était  s.-naré,  il  vaudrait  mieux  pour  la  sûrrté  de  l'Œèrrè 
'■.i    "  xôursat  "  ITv'  in"épendant,  ou  de  s'aiincxei  auf'Euts-' 
■  ne  !.,,erre.  /  ""^'^"^  1'"'  """'  "^  ['""vons  pas  être  cause 

a,;  «wf  ;  *■  'f'-'L"'-'  /''""•'•«  /«»"">  venir  que  de  la  zolonUdes 
autorités  impériales.  Nous  savons  aussi  que  notre  pavs  est  vmW 
rable  mais  nous  souffrirons  cependant,  s'il  faliyalVL-eT- 
champ  de  bataille  pour  ,rnffer  l honneur' de  l'AngleLr 

Voyez  la  finale  où  Sir  Georges  Etienne  Cartier  s'écrie  que- 

champ  de  bataille  four  -.eiiger  rhomieur  de  VAnqIeterre" 

.es  g?e:rTsrrEmpi>  :;'"'^^'  '^  '""'  '''"'  '^  ''-^^<^"'^"-  '  -"- 

Après  cette  campagne  de  banquets,  un  rapport  fut  soumis  au 

Sir  (^T?::;Lf  :?rï  t;;''::^^^  "■  ''"  ^""  ^^-^-^'<'- 

■ie  def^'n":  HoiUeT  l'Jrt";ieTde''"a^nT''''^'  '^  "^^'^  "^''-^  «  P™^^' 
base  d'une  entente  et  nn'nne  H-         ■     P™"",«  «oit  pris  comme  la 

quant  au  coût  quTdev?à     être  Z"'""  'T'''^''  *'  '""^''^  =>"  ""=" 
impériales  et  provinciales  '^  " "■  "^P«"«"'='"  P^r  les  finances 

Ia.io:?q"',-  eSm  "^tf  la  Gral^^R  "  P"^"='  ''--''"""  '«  - 
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Bn  hommes  et  en  argent,  qu'en  pense  M.  lloiirassa,  qu'en  tlit 
M.  Monk? 

Que  la  formation  d'une  marine  comme  la  formation  d'une 
milice  soit  l'un  des  objets  poursuivis  par  la  confédération  ne  saurait 
être  démontré  par  un  argument  plus  catégorique  et  plus  péreniptoire 
que  les  paroles  que  prononçait  sir  George  Etienne  Cartier  en  1864, 
parlant  comme  chef  du  parti  conservateur  aux  Canadiens  de  Saint- 
Jean,  Nouveau-Brunswick,  sur  le  projet  de  la  confédération,  son 
but,  ses  avantages,  et  sa  nécessité;  voici  quelques-unes  des  paroles 
qu'il  leur  adressait  : 

"Une  autre  considération  de  la  plus  haute  importance,  est  la 
défense  du  pays.  Dans  l'état  où  nous  sommes,  une  provmce  ne  peut 
demander  l'aide  d'une  autre  en  cas  d'attaque,  mais  avec  la  cotifede- 
ration  nous  aurons  une  armée  de  200,000  hommes  et  une  manne  de 
60,000  hommes,  et  avec  une  telle  force,  l'Angleterre  serait  beaucoup 
plus  disposée  à  nous  aider  en  cas  de  besoin  que  si  nous  dépendions 
d'elle  seule.  Nous  devons  faire  notre  possible  pour  que  ces  questions 
soient  bien  comprises. 

Ur.e  marine  de  60,000  hommes! 

Voilà  ce  que  prévoyait  Cartier  et  aujourd'hui  on  prétend  que 
Sir  '\V.  Laurier  ébranle  la  Confédération  en  projetant  une  marine 
de  5,000  matelots  ! 

Quand  Cartier  parlait  d'une  marine  de  60,000  matelots  la  popu- 
lation du  Canada  était  de  3  miiHions  et  demi,  maintenant,  die  est  de 
7  millions. 

l,e  revenu  était  de  20  millions  et  maintenant  il  est  de  100 
millions. 

Le  commerce  à  défendre  était  de  1 50  millions  et  il  est  maintenant 
de  ?!oo  millions. 

Et  la  marche  de  ce  projet  de  marine  et  de  participation  à  Iq 
défen.'se  impériale  se  poursuit  à  travers  les  âges  sans  que  MAI.  Bou- 
rassa  et  Monk  s'en  soient  aperçus. 

Sir  Geo.  E.  Cartier,  lors  de  la  confédération  avait  pris  le  porte- 
feuille de  la  milice.  C'est  lui  qui  en  cette  qualité,  devait  se  dr-ger 
de  faire  adopter  le  projet  élaboré,  qui  est  encore  aujourd'hui  la  base 
fondamentale  île  notre  organisation  militaire. 

Il  disait  à  ce  snjct: 
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!,  wn'lf  r  ''"'"SPO'"'.  e"  proposant  cette  mesure,  d'échec  comme 
le  bill  de  la  milice  de  1862  en  fit  subir  à  mes  collègues  et  à  moi-même 
Je  la  crois  nécessaire  pour  compléter  la  grande  oeuvre  de  la  confé- 
dération. J  ai  deja  fait  observer,  en  d'autres  circonstances,  que  trois 
éléments  indispensables  constituent  une  nation:  la  population  le 
territoire  et  la  marine.  ^  pu  ■■iion,   le 

"Mais  le  couronnement  indispensable  aussi  de  l'édifice  est  la 
ij.-cs  militaire.  Aucun  peuple  ne  saurait  prétendre  au  titre  de 
d^r»"      ""        '     '■"  ""  ^''""'"'  '"'■''''''■^  '^'  «i"  moyens  de 

Cartier  reconnaissait  donc  que  le  temps  était  arrivé  de  doter  le 
Canada  d'une  organisation  militaire  effective  et  que  le  pays  avait 
les  moyens  d'y  pourvoir.  Le  succès  qui  couronna  ses  efforts,  prouve 
que  l'opinion  publique  était  avec  lui,  et  admettait  les  responsabilités 
do  la  nation  relativement  à  la  défense  nationale. 

Et  l'idée  de  participation  fait  toujours  son  chemin,  sans  cesse 
pronee  par  les  chefs  conservateurs. 

Dès  1884.  sir  John  MacDonald  faisait  à  Londres,  au  nom  du 
peuple  canadien,  des  déclarations  où  il  disait: 

I.»  ,1?^  't^°"^/-  ''^  i*  "^'f'"^  ''"  C^"»'"»'  J<^  "°''  T"-  ses  intérêts 
les  plus  chers  dépendent  de  son  union  avec  le  plus  gra.ul  emp"redu 
monde.  Je  crois  que  la  politique  de  la  Granrie-Bretfgne  est  oZs& 
a  toute  guerre  offensive  et  j'ai  la  conviction  que  le  peuple  du  (S^adl 
autr^'err""™"  ''^  ""'  '^  -^P°-bi>ité  e?  de  dé^n^ses  dans  toute 
oo<^  '"^'«"d'alors  cite  aussi  une  autre  opinion  qui  a  été  émise  en 
l^.  ^"       '"^'"^  ^°"""^  ''^*'"'  '"  John  Macdonald,  où  il  disait 

qu'en?eTnétes's/S'"'""  ™''""'^'  ■"""P""^  "=  "T™"".  "  ='dmet 

tr=li-"''!i """?•''  '^"}  "'"f",'^-  '^  croissance  des  nations-soeurs  de  l'Aus- 
tralie, du  Canada  et  de  l'Afrique  australe,  les  relations  actuel  es   si 

^nti:    ATet'îl"  ""'^"^  ^°i'="*'  "=  P"^"™'  pas  continue  '^dl- 
tiniment  A  mesure  que  ces  nations  auxiliaires  augmenteront  en  ri- 

po^nslbiJ  tT  TuoThI"  '"VÂ"'  "^"""^  OeX  lourlrre  - 
ponsaDwites.    Au  nom  de  la  con fédérât  on  canadienne   il  oeut  Hir, 

Zf\'A-r'-  ^  ■'.'  >°'""^''  ^  '"  """'  P'i'rie,  dans  une  Hg^e  off^ 
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Comme  on  le  voit,  la  politique  de  coopération  n'est  pa  ivelle. 
Elle  était  déjà  en  honneur  sous  le  règne  du  parti  conservât  a  "était 
la  doctrine  prônée  par  le  chef  du  parti  conservateur,  il  y  a  ..  ■-••«- 
nant  plus  d'un  q  larl  de  siècle.  11  n'y  a  donc  pas  de  changements, 
sauf  <îue  les  conservateurs  parlaient  beaucoup  et  ne  faisaient  rien, 
tandis  que  le  gouvernement  actuel  parle  peu  et  agit  vite  et  bien. 


LA  QUESTION  N'EST  P.\S  NOUVELLE 

Pour  revenir  à  l'époque  actuelle,  on  veut  prétendre  que  le  pay» 
est  pris  par  surprise,  ne  s'est  jamais  prononcé,  n'a  jamais  entendu 
parler  d'un  projet  de  ce  genre. 

Mais,  de  qui  se  moque-t-on? 

Est-ce  que  tout  ce  monde-là  y  compris  M.  Bourassa  et  XL  Xlonk 
ont  dormi  depuis  huit  ans? 

Faut-il  rappeler  le  programme  que  le  gouvernement.  Sir  Laurier 
en  tête,  a  exposé  et  communiqué  à  la  Chambre,  programme  qui, 
depuis  huit  années  est  devant  le  peuple  canadien  ? 

Après  la  conférence  de  1902,  le  gouvernement  n'a-t-U  pas  déposé 
le  document  suivant  sur  le  bureau  de  la  Chambre  : 

"Actuellement,  les  frais  que  fait  le  Canada  pour  la  défense  du 
oavs  sont  restreints  à  l'armée  de  terre;  le  gouvernement  canadien  est 
disposé  à  faire  des  frais  également  en  vue  de  l'organisation  d'une 
marine.  Sur  le  littoral  maritime  du  Canada,  il  se  trouve  une  nom- 
breuse copulation  admirablement  qualifiée  pour  former  des  réserves 
na7!ales.  et  on  espère  que  sous  peu  il  sera  pos.'''^le  d' établir  un  service 
qui  permettra  de  donner  à  cette  population  1  entrainemant  voulu  et 
d'utiliser  ses  services  pour  la  défense  du  pays  en  cas  de  fcesoin. 

"F.n  somme,  les  ministres  répètent  que,  s'il  leur  est  impossible 
de  donner  leur  assentiment  aux  mesures  proposées,  —  (la  contri- 
bution directe  par  les  autres  colonies)  —  ils  se  rendent  pleinemeiit 
compte  de  l'obligation  qu'il  y  a  pour  le  Dominion  de  faire  des  dé- 
boursés de  plus  en  plus  forts  en  vue  de  la  défense,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse  du  pays.  Leur 
désir  est  que  ces  déboursés  soient  faits  de  manière  à  libérer  le  con- 
tribuable de  la  métropole  d'une  partie  du  fardeau  qu'il  supporte 
actuellement  ;  et  ils  souhaitent  ardemment  que  leurs  plans  de  défense 
soient  mis  à  exécution  avec  la  coopération  des  autorités  impériales, 
et  d'après  les  avis  d'officiers  impériaux  e.xpérimentés,  dans  la 
mesure  où  le  permettra  la  pratique  de  l'autonomie  locale,  qui  a  été 
un  facteur  tellement  puissant  dans  la  constitution  de  l'unité  impé- 
riale". 
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u  J',  ''"""T'  ""'"""'  '^-  f*"!"^  ""»'"«"  d,p.,i,  huit  ar».  nou. 
le  r  p,,o„s  .,  1„  „a„onalist.s  viennent  pré.e.ulrc  c,„e  ce  pn.gramm. 

IJÙTSJ    K    "",".'"''^'"'°"-     I-  t^anad,  a  fait  de,  progrt! 
deou,,  ,902.     Nous  disions  en   1902  qu'à  mesure  que  le  Canada 

^TdTdéfenT  r"'"':'"''''"'    "°"'    -JenteLr'o 
moyens  de  défense.     En  1902,  la  population  du  Canada  était  de 
..4000.000  âmes;  en  ,9.0.  la  population  du  Canada  ê.  Au  moin 
7.4000.00  âmes.     En  ,90.,  le  revenu  du  Canada  était  de  $58  oo.^Z 
en  .0.0   le  revenu  du  Canada  est  d'au  n.oms  $:ooZT^ui 

ITrZ  Zs'r  ''■  ''Z'  '''  '"'"'  ""•  ^-""^  "-"  i^-  Pr- 
en  1902,  nous  devrions  faire  un  pas  en  avant,  et  c'est  ce  que  nous 

façons.     Sur  ce  point,  on  peu,  différer  d'opinion,  bi  n  qu'lno^re 

::";^J::^e^:S-:;-^;i:- 
e-ps-:u"t:,^ard:r,r:.~^^r 

■■•■y-eux  élections  générales  dernières  et  qui  a  eu  la  publié  "Te  rë 
--cernent  ordinaires,  nous  trouvons  L  nettes  S::;:<:;'s": 

■\  1.1  page  ^7  de  la  version  française.  M.  ,?,  L,  Borde»  disait- 

on.  l^P^^t^Zj:^^}!  T''"""  '"'"coloniale  nou, 
'!•""  œrps  d'e  défer,:"  m^S'arnstre:,:::'  ''■■°'"'"  ""  ^'^''^ 

".aittnirr- ir;r:;r"""  '''  "'^'a'"^-''^-)  s^pri. 

dons^êîre  -  :ior,sirsrus"^cW  d'e'^'f  "  ""^  "°-  "-'- 
s'il  faut  pour  cela  acroitre  nntr,^"^  "°  ™  P^Pre  défense,  et 

suis  persuadé  que  le  Par  emen    et'^b"'","  """"f '''^  ''  """'"'•"'   )' 
fournir  les  de  Jers  nécetstres  °"  "''  ^'™"'  ""  P'^'^'^  de 


Puis    l'honorable    députe 
Mnnk),  disait  à  la  page  64:: 


de    Jacques-Cartier    lui-même 


{M. 


leade'r'î^c^^'SiXl  t.aîfd'n^l'nn?-'"^'"';''  '^  '^^^  ''°"°'''bK 
calr.uiale."  '  ^  ""''  ''  "  P"'''  ""  '"Jet  de  la  Conférence 

Ou  ue  saurai,  plu.  nettement  accuser  réception  d'un  avis 
tn  face  de  ces  teste»  o"  ne-  ,]r--,,t  r..      r  , 

nh.Mhr,K.|.t  nouvelle.         "  "  "  '^'^  ''""'  """■■  '"  'l"""™  «« 
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LoriKiue  l'on  veut  prétendre  qu'en  1907  Sir  W.  Laurier,  en 
refusant  de  se  joimlre  à  la  démarche  de  M.  Smart  député  de  la 
Nmivelle-Zélande  a  tout  réunis  on  question,  et  modifie  son  attitude 
lie  1Q02  ou  avance  une  cIvk^'  qui  est  fausse. 

En  1907,  Sir  W.  Laurier  s'en  est  tenu  à  son  attitude  de  1902  et 
on  en  a  la  preuve  dans  le  rapport  que  I^rd  Tweedmoutli  a  fait  de 
la  Conférence  de  1907,  où  l'on  trouve,  page  420. 

"Jusqu'à  présent,  le  Canada  n'a  proposé  aucun  changement. 
Mais  je  crois  qu'on  se  propose  de  laisser  les  choses  à  peu  près  dans 
le  même  état  qu'auparavant,  si  ce  n'est  que  les  représentants  du 
Canada  annoncent  qu'ils  désirent  vivement  faire  tout  ce  qu'ils  pour- 
ront pour  favoriser  les  intérêts  de  la  marine  dans  toute  l'étendue  du 
pays  et  qu'ils  croient  que.  do  cette  manière,  ils  viendront  réellement 
beaucoup  en  aide  à  l'empire  en  général." 

Ces  documents  ont  été  lus  en  Chambre,  distribués  et  la  politique 
du  gouvernement  était  bien  coimue.  Si  elle  déplaisait  à  M.  Monk 
chef  de  l'opposition  ou  au  parti  qu'il  dirige,  n'avait-il  pas  en  1904 
une  cxcelleiuc  occasion  de  soumettre  cette  question  à  l'électoral  du 
pays"  L'honorable  leader  de  l'opposition  n'est  pas  un  novice  dan» 
l'art  (le  préparer  des  programmes.  II  lui  eût  été  très  facile  de  rajus- 
ter .son  programme  en  y  ajoutant,  en  1904,  un  article  qui  eût  repré- 
senté sous  son  vrai  jour  cette  même  question,  qui  eût  déclaré  que 
lei  principes  et  les  règles  établies  par  les  représentants  du  Canada  à 
la  conférence  de  1902.  n'étaient  pas  satisfaisants.  Le  peuple  se 
serait  prononcé  alors:  il  aurait  chassé  du  pouvoir  le  Gouvernement 
actuel  si  les  dires  de  lAlliance  Jionk-Bourassa  sont  exacts.  SL  Monk 
et  iL  Bourassa  ne  sont  pas  non  plus  novices  dans  l'art  de  préparer 
des  programmes  ;  ils  les  font  toujours  d'après  un  principe  qu'on  peut 
étendre  à  volonté,  ce  qui  leur  permet  de  biffer  un  article,  de  le  rem- 
placer par  un  autre  comme  cela  leur  convient  ainsi  qu'à  leurs  audi- 
teurs. Donc,  pourquoi  les  oppositionnistes  s'ils  estimaient  que  nous 
nous  trompions  en  préparant  cette  marine  en  1902,  n'ont-ils  pas- 
soumis  cette  question  à  l'électorat  du  pays?  L'argument  invoqué  en 
1902  pouvait  servir  également  en  1907,  car  étrange  coïncidence, 
c'est  en  1908  que  nous  avons  eu  une  autre  élection  générale.  MM. 
Monk  et  Bourassa  avaient  pourtant,  assez  d'expérience  de  ce  qui 
s'éta't  produit  en  1902  et  en  1907  pour  savoir  ce  que  le  peuple  voulait 
En  1908  il  y  eut  d'autres  élections  générales.  C'était  là  une  excellente 
occasion  pour  eux  de  soumettre  leur  programme  au  verdict  du  peuple. 
Il  est  bie  nsûr  qu'ils  n'ont  pas  soumis  cette  question  à  l'électorat  du 


p»yi  en  1904  et  en  1908,  parce  qu'il»  ne  désiraient  pas  réellement 
que  ta  population  se  prononçât  sur  leur  attitude.  La  vérité  est  que 
nos  adversaires  d'aujourd'hui  étaient  alors  parfaitement  satisfaits  de 
l'attitiide  prise  par  le  Gouvernement  et  de  l'énoncé  <lu  programme 
expose  par  les  représentants  du  Canada  à  ces  deux  conférences  et 
qu'en  tout  cas,  ils  n'ont  pas  une  minute  le  dioit  de  prélemlre  qu'ils 
ont  été  pris  par  sur;  -ise  ni  qu'ils  sont  appelés  à  dilvider  .l'une  question 
nouvelle. 


RESUME 

Résumon.s-nous.  Le  Canada  a  «randi  en  population  et  en 
richesse  a  I  ombre  du  drapeau  l.ritanniqtie.  l^  Gran.le-IiretaL'i.e 
contente  de  non,  protéger  gratuitement,  jusqu'ici,  se  trouve  anjour- 
d  hui  obligée  de  nous  demander  de  l'aide. 

Elle  a  accepté  l'aide  que  lui  offre  Sir  Wilfrid  laurier;  une 
flotte  canadienne  pour  le  Canada,  ce  qui  relèvera  la  Gramie-ltretagiie 
de  I  obligation  de  tenir  une  partie  de  sa  flotte  sur  nos  càtes,  pour  les 
defemlre.  ht  en  cas  de  danger,  la  flotte  du  Canada  pourrait  se 
jomdre  a  la  flotte  anglaise.  Les  équipages  de  -la  flotte  canadienne 
seront  composes  exclusivement  de  volontaires.  Et  si  celte  flotte 
prend  part  à  une  guerre,  ses  équipages  y  auront  volontairement  con- 
senti, en  pleine  connaissance  de  cause,  par  les  termes  mêmes  de  leur 
engagement. 

-Vous  pouvons  exécuter  ce  programme  en  prenant  de  quatre  à 
cinq  millions  par  année  sur  nos  revenus  ordinaires  et  sans  rien 
emorunter,  ce  qui  garde  tout  notre  crédit  pour  nos  grands  travaux 

Canadl."'  ''"'"''  "  "'"''  '"""""'  ''^'"'"  ''"  '"""^^  ^"'^^"■■'  ="■ 
Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  d'envoyer  .«î^s.ooo.ooo  en   Angle- 
terre   dont  nous  ne  reverrons  plus  un  sou  e,  qui  serviro      à  fa  re 
travailler  des  ouvriers  étrangers  ?  "■aire 

Est-ce  que  cela  ne  vaut  pas  mieux  que  de  tourner  le  dos  à 
1  Angle  erre  .,our  nous  jeter  dans  les  bras  des  Etats-Unis,  où  notre 

T^l  et  T  :"T\  '"'"  ''''""'  ''•^"-'-"'  "'^p--"™ 

a  <-oiip  sur  et  en  vertu  de  la  constitution  même? 
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n'y  a  «les  <acri f icc»  néces'sairc*.  (Hi'uti  ne  iK'iit  éviter  qu'au 
orix  il'iine  déchcaiioe.  Dans  la  vie  d'im  peuple  oinimc  ilans  celle 
(le  l'individu,  il  n'y  a  pa»  d'arrêt  posMlile,  il  faut  aller  de  l'avant  on 
reculer. 

Tims  ceux  qui  veulent  aller  de  l'avant,  avec  prudence  et  «an» 
ris<|Uer  rien  des  biens  matërieN.  iiatinnaux  et  politiques  acquis, 
accei>tent  la  pro|)<>siti<)n  de  Sir  Wilfrid  Ijiurier  et  vnici  ipielques 
raisons  de  l'appriibation  '|K>puIaire  ilonnéos  sous  '.enr  l'urme  la  plus 
concrète  : 


POURgUi  )1  ? 

Pouniuoi  le  peuple  canadien  approme-l-il  le  HiU  de  la  Marine 
présenté  par  le  Gouvernement  de  Sir  IV.  Laurier.' 

1.  Parce  qu'il  est  basé  sur  la  politique  traditionnelle  du  Canada 
de  pourvoir  à  sa  propre  défense. 

2.  Parce  que  l'établissement  d'un  service  naval  canailien  n'est 
que  le  couronnement  opportun,  prévu  par  les  pères  de  la  confédé- 
ration de  notre  système  de  défense. 

3.  Parce  que  dans  l'établissement  île  celte  marine  de  guerre,  le 
Gouvernement  s'inspire  des  principes  d'autonomie  qui  ont  toujours 
guidé  notre  vie  nationale. 

4.  Parce  que  l'autonomie  de  notre  pays  est  suffisamment  sauve- 
gardée par  les  clauses  18  et  19  du  projet  de  loi. 

5.  Parce  que  la  mobilisation  sous  la  sanction  du  Parlement  de 
la  flotte  canadienne  au  profit  de  l'.'Kngleterre  n'est  pas  incompatible 
avec  l'autonomie  du  Canada,  mais  n'est  que  l'exécution  d'im  deyoir 
d'assistance  toujours  reconnu  et  accompli  par  notre  pays. 

6.  Parce  que  le  maintien  de  la  puissance  maritime  de  la  Grande- 
Bretagne  est  une  des  meilleures  sauvegardes  de  notre  développement 
autonome  et  de  notre  sécurité  nationale. 

7.  Parce  que  l'indépendance  du  Canada,  ou  son  annexion  aux 
Etats-Unis  proposée  comme  alternative  du  statu-quo  en  ce  qui  re- 
garnie la  défense  navale,  au  lieu  de  diminuer,  augmenterait  consi- 
dérablement les  obligations  et  les  sacrifices,  résultant  de  la  défense  du 
pays. 

8.  Parce  qu'il  n'en  coûtera  qu'une  bagatelle  p-ii'  iête  de  notre 
population  pour  construire  quelques  navires  qui  pourront  aider  la 
Grande-Bretagne,  satisfaire  à  nos  obligations  envers  elle  tout  en 
flattant  notre  orgueil  national. 


^i,-„ 
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9-  I^tce  que  la  dépense  de  quelques  cents  par  année  peut  valoir 
au  Canada  de  la  part  de  l'Angleterre  le  pouvoir  de  conclure  ses 
traites,  de  nommer  des  consuls  anglo-canadiens,  nous  assurant  ainsi 
des  avantages  cent  fois  plus  importants  que' la  somme  totale  de  nos 
dépenses  actuelles. 

10  Parceque  les  Canadiens  préfèrent  dépendre  de  la  protection 
ae  la  mère  patrie  que  de  celle  des  Etats-Unis. 

II.  Parceque  la  construction  d'une  marine  de  guerre  sera  d'un 
grand  secours  aux  diplômés  de  nos  collèges  et  de  nos  écoles  spéciales 

nnhlî"'  1 '*''  "'"'  "  P'°^''  "'  ^onfonne  à  l'ensemble  même  du  droit 
publc  anglais  concernant  le  Canada  auquel  il  n'appartient  pas  de  re- 

i  se  r"  voTte  °"  '''  '°"'"''""  ^  '"  ''^''""  "*  l'Angleterre 

C.JI'  f^"''*'"*  l'établissement  dune  marine  de  guerre  aidera  le 
Zr«  r  ''  J"  '^"'  ''*°"<=''"  eommerxriauK,  à  établir  des 
agences  commerciales  et  à  faire  des  traités  de  commerce  -  ce.  trois 
clés  qui  donnent  accès  aux  trésors  du  monde 

mnv."',^^''"''"'  '^  P°^=«si«n  d'une  flotte  est  le  meilleur  et  le  seul 
moyen^le  nous  assurer  le  progrès  de  la  paix  ainsi  qu'une  prospérité 


LES  ADMISSIONS  DE  M.  BOURASSA 

uni  W  "1%""!  ^^-  ^°"T"'  ''  ^-  ^""^  °"'  ^'""  ="•"""-"  accord 
ZfTA  *"°^^^°""-«  '«  bill  de  la  Marine  leur  opposition  a  ren- 
contre des  sorts  divers  pJutSt  infortunés  qu'heureuT 

l'abstttiTrr  d^rut!'"  ''  -  ^°"^  ''-—'  ^'-^  -^ 

,nn,°"  '^'^P^'=  1"'  'e  programme  nationaliste  adopté  le  ler  mars 

H^e  rolit  r™'  '"'"''"^'  P^"""™"''  l'abstentionnisme  irr^" 
noie  et  posait  ceci  en  principe  à  l'article  3  • 

™/«'f  hT"".'''  """."  f'"'"'P<"'<"^  <<»  Canada  aux  guerres  impé- 
noies  en  dehors  du  territoire  canadien"  '^ 

Tendre  l  autre  joue  si  nous  recevions  un  soufflet; 
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Faire  appel  aux  Etats-Unis 

Aujound'hui  tout  est  changé  et  c'est  ces  li:  lissions  nouvelles 
du  parti  nationaliste  qu'il  faut  signaler. 

Le  15  février,  M.  Henri  Bourassa  a  écrit  dans  le  "Devoir": 

"Mais  que  les  nationalistes  demandent  que  le  Canada  se  dérobe 
à  toutes  les  guerres  de  l'Empire,  c'est  absolument  faux;  et  M.  Lau- 
rier le  sait  à  merveille." 

Eh  'uien  alors,  puisque  le  Bill  de  la  Marine  nous  laisse  libres 
de  prendre  part  aux  guerres  de  l'Empire  seulement  quand  le  gou- 
vernement responsables  au  pettple  canadien  le  jugera  bon,  que  de- 
mande  M.  Bourassa,  qu'a-t-il  à  crier? 

Le  II  et  le  14  février,  M.  Bourassa  dit  encore  dans  le  Devoir: 

S'il  s'était  agi  d'iuie  flotte  canadienne,  pour  la  défense  du 
Canada,  sous  l'autorité  du  gouvernement  canadien,  je  n'aurais  trouvé 
à  réélire  ni  à  l'article  17,  ni  à  l'article  19,  ni  même  à  la  loi  toute 

entière Si  le  ministère  nous  avait  engagés  dans  une  dépense, 

même  considérable,  pour  l'organisation  de  la  défense  navale  du  Ca- 
nada, la  protection  de  ses  ports  et  de  son  commerce  côtier  —  qui 
constitue,  en  somme,  tout  notre  commerce  maritime  —  les  nationa- 
listes auraient  peut-être  signalé  des  oeuvres  plus  urgentes  à  accom- 
plir, même  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  territoire;  mais  ils 
n'auraient  soulevé  contre  la  mesure  aucune  objection  de  principe. 

"Ce  qui  nous  semble  insensé  et  contraire  à  l'intérêt  national, 
même  au  seul  point  de  vue  financier,  c'est  de  jeter  le  Canada  dans 
le  "tourbillon  du  militarisme  européen",  pour  le  bénéfice  exclusif  de 
l'Angleterre. 

•     Mais  alors  nous  sommes  tous  d'accord. 

Personne  au  Canada  ne  song«  à  se  jeter  dans  le  militarisme 
européen,  pour  le  bénéfice  exclusif  de  l'Angleterre. 

M.  Bourassa  le  sait  à  merveille  l 

Le  parlement  veut  une  flotte  canadienne,  construite  au  Canada, 
montée  par  des  Canadiens  et  prête  à  faire  coûtes  luttes  où  ïintérct 
du  Canada  exigera  sa  présence. 

Et  comme  l'a  dit  Sir  Wilfrid  Laurier: 

yi  y  aura  dans  cette  flotte  des  Canadiens  d'origine  française. 
Et  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  cette  flotte  doit  jamais  prendre  part  à 
une  guerre,  j'ai  l'espoir  —  j'ai  même  la  certitude  —  que  ces  houKiies 


so 

combattront  pour  le  roi  d'Angleterre  comme  leurs  ancêtres  ont  com- 
battu contre  le  roi  d'Angleterre.  Nos  ancêtres  ont  repoussé  attaques 
sur  attaques  lorsque,  durant  l'été  de  1759,  ils  ont  tenu  en  échec  durant 
trois  longs  mois,  sur  le  rocher  de  Québec,  la  fine  fleur  de  l'armée  et 
de  la  manne  britannique  sous  les  ordres  d'un  jeune  et  héroïque  géné- 
ral. Ils  perdirent  la  bataille,  mais  ils  ne  perdirent  pas  leur  indépen- 
dance, m  leur  liberté,  ni  leurs  droits,  ni  leurs  privilèges,  et  aujour- 
d'hui, parmi  tous  -les  peuples  du  globe  sur  Jesquels  le  soleil,  en  parcou- 
rant sa  carnère  quotidienne,  jette  ses  flots  de  lumière,  iJ  n'y  en  a  pas 
qm  jomsse  de  plus  de  liberté  que  mes  compatriotes  d'origine  fran- 
çaise Et  à  ceux  qui  doutent,  mon  dernier  mot  est  que  la  liberté  mérite 
qu  on  combatte  et  qu'on  meure  pour  elle  " 

(Sir  W.  Laurier,  3  février). 


La  Flotte 


LA  FLOTTE 


CE  QUE  SERA  LA  FLOTTE  CANADIENNE. 
Sir  W.  Laurier  a  dit  en  présentant  le  bill  de  marine: 
"La   flotte  que  le  Canada   doit   entretenir   se   composera   île 
quatre  navires  du  type  "Bristol,"  d'un  navire  du  type  "Boadicea" 
et  de  six  contre-torpilleurs." 

Voyons  maintenant  quel  genre  de  navires  nous  nous  proposons 
d'avoir.  Il  y  a  d'abord  le  Bristol  qui  est  un  nouveau  type.  I!  n'y 
en  a  pas  encore  en  service  ;  mes  on  s'attend  qu'il  y  en  aura  un  au 
mois  de  juillet.  Son  armement  a  été  gardé  bien  secret;  mais  nous 
savons  par  la  Ligue  Navale  Annuelle  qu'il  a  un  tirant  de  15'  des 
machines  à  turbines  de  22,000  c.  v.  que  sa  vitesse  sera  de  25  à  27 
noeuds,  et  qu'il  portera  deux  canons  à  tir  rapide  de  6",  et  10  canons 
de  tir  rapide  de  4". 

Le  "Bristol"  a  été  lancé  en  1909  et  sera  terminé  en  19 10.  On 
a  ordonné  la  construction  de  quatre  autres  navires  de  même  type 
en  novembre  dernier,  et  ces  navires  devront  être  livrés  en  juillet  et 
août  1911.  On  construit  aussi  quatre  navires  du  type  Boadicea — 
le  Boadicea,  le  Bellona,  la  Blanche  et  la  Blonde.  Le  Boadicea  est 
déjà  en  service.  Sa  construction  a  été  commencée  en  juillet  1907 
-f  il  a  été  appareillé  en  juillet  1909.  A  son  premier  voyage  dessai, 
i'  a  atteint  une  vitesse  de  27.9  noeuds.  Sa  longueur  est  de  385 
pieds,  sa  largeur  41.6,  son  tirant,  13.6  pieds  et  son  tonnage  j.iCyo 
tonneaux.  Ce  sera  un  excellent  navire  pour  la  défense  de  nos  côtes 
et  pour  faire  des  croisières,  un  des  meilleurs  navires  que  l'on  pouvait 
construire.  Il  a  des  machines  du  système  Parson,  de  18,000  c.  v. 
Il  a  coûté  £234,000.  L'équipage  se  composera  de' 263  officiers  et 
matelots.  L'opposition  elle-même  dans  ses  plus  effrénés  discours 
n'a  rien  pu  trouver  à  redire  au  type  du  Bristol  et  au  type  Boadicea, 
les  meilleurs  et  les  plus  forts  croiseurs  qu'ait  jamais  possédé  la 
marme  anglaise  ;  et  lorsque  nous  commençons  par  cinq  des  meilleurs 
croiseurs  possibles,  et  six  des  derniers  types  de  contre-torpilleurs 
.  c  est  la  certamement  un  trh  bon  commencement      Naturellement 
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plusieurs  personnes,  sincèrenH^nt  et  honnêtement  ou  par  tactique  po- 
.t.que  voudraient  que  le  Gouvernement  allât  un  peu  plu,  vite;  JTs 
le  Gouvernement  mente  des  féliciutions,  car  c'est  la  premièrl  fois 
qu  un  gouvernement  au  Canada  ait  jamais  fait  quelque  chose  dan, 
cette  direction  C'est  la  première  fois  que  le  Canada  2a  une 
manne  digne  de  ce  nom.    C'est  la  première  fois  que  nos  nombreux 

faire  la  guerre.     Nous  avons  notre  milice  de  terre  et  nous  connais- 
sons ses  bonnes  quali;,és,  et  à  l'avenir  nous  aurons  notre  ml  ce 

Nous  avons  parle  des  contre-lorpilleurs-que  l'on  a  classa, 
quelquefois  comme  guérillas.  On  nous  infor^^  que  «  son  dis 
nav  res  très  puissants  de  500  à  550  tonneaux,  ayam  une  v  tes  e  de 
..  i-^  noeuds  portant  un  armement  supérieur.    Et  ils  seront  très 

le^tr:-/;"^^:'"  '""''^  '"  S°"^-  ■■=  ^'étroirde  Be   °-î L  : 
le  détroit  de  Fundy,  où  il  n'y  a  que  vingt  milles  de  larl     On  n. 

r::  rrcou""""^  -^^'^^  '°"^  '^^^^--  ^^  --^«"q 

ceux  que  le  Gouvernement  veut  avoir. 


LE  VOEU  DE  L'AMIRAUTE  ANGLAISE. 
Les  Nationalistes,  tout  en  se  nriitpn/i,„*  „         -    j    . 

difféS^c^r:;  tTtz-  ':■  '"'■  ="  '''  ''-'''  "-^  '« 

titutionnel?  Protes"é"n^fl  coTe  ?  /T'™'  ^^'°^'"  ''  '-°"'- 
bre  des  communes  p  M  A^^^th  le  at  o"t '""  '"''  '  ''  ^'"""- 
ces  termes  en  ce  qu!  a  trait  au  Canl'      "'  ""'  "'  '"''™^^  ''" 

par  ^^^;^:"i^i:^^z^^tizr  ^-"'^  -  •»™^ 
^r^!o:^-';«,^<v^^ 

rAtlantiqueetun"e%rr;îrsu''rTenUrPaX"e"^  ^"^  '^  ^^-  "^ 
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P'aillturs  ceci  est  la  confirmatiDn  de  !a  déclaration  de  Lord 
Tweedmoutli  qui  disant  en  1907  : 

"£e  Gouvernement  impérial  est  d'avis  que  si  la  distribution 
d'une  flotte  doit  être  déterminée  par  des  nécessités  stratégiques  dont 
l'Amirauté  est  juge,  les  gouvernements  coloniaux  rendraient  de 
grands  services  s'ils  voulaient  entreprendre  de  fournir  pour  le 
service  local  des  escadres  impériales,  les  plus  petits  navires  qui  sont 
utiles  pour  la  défense  contre  toutes  les  incursions  possibles  ou  pour 
une  coopération  avec  l'escadre  et  également  <le  construire  et  d'ou- 
tiller des  docks  et  des  établissememts  convenables  qui  pourraient 
être  utilisés  par  les  navires  de  Sa  Majesté...  le  comprends  que 
l'Australie  particulièrement  et  le  Sud-Africain  désirent  com- 
mencer l'établissement  d'un  service  naval  qui  leur  soit  propre,  je 
pourrais  peut-être  suggérer  que  si  la  construction  de  petits  navires 
qui  sont  nécessairement  utiles  à  l'oeuvre  d'une  grande  flotte  de 
cuirassés  modernes,  pouvait  se  faire  sur  place,  ce  serait  d'un  très 
grand  secours  à  l'oeuvre  générale  de  la  marine. 

"On  ne  peut  pas  faire  traverser  l'océan  à  de  petits  navires  comme 
les  torpilleurs  et  les  sous-marins,  et  quand  les  grands  navires  ai  ri- 
veriuent  dans  le  Sud-Africain,  en  Australie  en  Nouvelle-Zélande  ou 
au  Canada,  ce  serait  pour  eux  un  énorme  avantage  d'y  trouver 
tout  prêts  des  équipages  bien  entraînés  et  de  bons  navires  de  cette 
sorte. 

"Je  crois  qu'un  autre  avantage  de  ces  flotilles,  c'est  qu'elles 
constitueraient  un  admirable  moyen  de  défense  des  côtes. 

. .  .et  que  vous  pourrez  aussi,  grâce  à  ces  petits  navires  éloigner 
tout  danger  d  une  attaque  soudaine  par  un  escadre  en  croisière." 

Et  c'est  ce  que  le  Canada  se  propose  de  faire. 


LES  EXPERTS  ANGLAIS. 

D'ailleurs  les  experts  de  la  marine  anglaise  sont  eux-mêmes  en 
faveur  de  l'idée  d'une  marine  spéciale  de  construction  canadienne. 
Sir  William  Wliite,  chef  des  constructions  navales  de  la  Grande- 
Bretagne,  s'exprime  en  ces  termes: 

"Nombre  de  Canadiens  en  vue  dont  les  opinions  sont  dignes  de 
respect  préféreraient  suivre  la  ligne  de  conduite  récemment  tdoptée 
par  la  Nouvelle-Zélande,  et  voter  une  subvention  en  argent  destinée 
à  grossir  le  budget  de  la  marine  anglaise,  la  somme  ainsi  votée 
devant  être  appliquée  suivant  que  le  décide  l'Amirauté,  qui  est' 
laissée  libre  de  construire  le  nombre  et  le  genre  de  navires  qu'elle 
jugera  convenable,  de  prendre  des  mesures  pour  leur  équipement  et 
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de  les  utiliser  dam  i«i  service  quelconque,  comme  unités  de  la  marine 
royale  Ce  serait  U,  assurément,  une  mesure  simple,  n'entramant 
qu'un  minimum  de  dépenses,  pour  fins  de  construction,  d'armement, 
d'équipement  et  d'entretien,  et  qui  assurerait  l'achèvement  a  trêve 
échéance  de  ces  auxiliaires  de  la  flotte.  D'autre  part,  le  projet 
préconisé  par  le  gouremement  canadien,  et  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
à  l'approbation  de  la  masse  des  habitants  du  Dominion,  a  sa  raison 
d'être  dans  les  circonstances,  présente  certains  avantages  très  nets 
et  tend  à  inspirer  aux  habitants  plus  d'intérêt  pour  la  flotte,  tout 
en  facilitant  le  recrutement  de  Canadiens  pour  la  marine  de  guerre 
de  l'empire.  Le  gouvernement  de  la  confédération  austrahenne  a 
adopté  une  ligne  de  conduite  semblable  à  celle  préconisée  par  le 
gouvernement  canadien,  et  avait  décidé  de  pt  jrvoir  i  l'établissement 
d'une  marine  qui  fut  sienne  avant  même  que  des  mesures  eussent 
été  prises  pour  la  convocation  du  congrès  de  la  défense  impériale  de 
cette  année.  Simultanément,  l'Australie  renonçait  i  voter  la  contri- 
bution annuelle  ou  la  subvention  en  argent  au  budget  de  la  marine 
anglaise,  pratique  en  vigueur  depuis  1888." 

Tout  projet  de  création  d'une  marine  de  construction  canadienne 
sera  toujours  beaucoup  mieux  vu  du  peuple  canadien  qu'un  projet 
de  contribution  en  argent  à  l'échiquier  anglais.  La  force  du  senti- 
ment national  s'affirmera  beaucoup  moins  énergiquement  au  Canada 
si  les  sommes  contribuées  par  nous  étaient  dépensées  sans  notre 
concours  en  Angleterre,  au  lieu  d'avoir  une  marine  à  nous,  composée 
de  navires  construits  sous  nos  yeux,  dans  nos  chantiers  et  pourvus 
d'équipages  composés  de  Canadiens.. 


L'UTILISATION  DES  PETITS  CROISEURS. 

Les  navigateurs  en  chambre  qui  mèneui  la  campagne  navale 
nationaliste  se  plaisent  à  répéter  que  les  petits  croiseurs  qu'il  s'agit 
de  construire  pour  notre  flotte  canadienne  n'auraient  aucune  utilité. 

Tel  n'est  pas,  évidemment,  l'avis  de  lord  Charles  Beresford,  qui 
a  blâmé  le  gouvernement  impérial  actuel  d'avoir  mis  de  côté  beaucoup 
de  petits  navires  de  guerre.  .Adressant  la  parole  à  Pembroke,  en 
septembre  dernier,  il  disait  : 

"Le  gouvernement  actuel  a  mis  en  réforme  150  navires  et  dégarni 
les  .stations  de  radoub,  mettant  ainsi  en  péril  la  siireté  de  nos  routes 
commerciales.  C'était,  pour  ainsi  dire,  couper  les  artères  :  or.  il  en 
est  d'une  nation  comme  de  l'homme  :  elle  meurt  quand  on  coupe  les 
artères  de  son  commerce.  Les  petits  croiseurs  étaient  d'une  valeur 
inestimable  en  ce  qu'ils  empêchaient  les  navires  marchands  d'aven- 
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turc  (tramps)  de  suïpendre  notre  commerce  en  en  barrant  le» 
route..  CÎit  donc  uiiT  grave  erreur  que  l'on  a  comm.se  en  ,J 
mettant  de  côté.  Cette  erreur,  d'autres  nations  l'ont  remarquée  et 
^  "lonie.  s'en  «>nt  rendu  con,pte.  Je  prétend.  Q"*  ,1'°»  ""I?^.  ^S 
coni^ruire  18  petits  croiseurs  cette  année  et  18  autres  1  an  prochain. 

Ces  parole,  devraient  suffire  à  détromper  ceux  qui,  en  cette 
Chambre,  comme  au  dehors,  croient  au  peu  d'utilité  de  ces  petits 
croiseurs. 


L'OPINION  DE  SIR  CHS  TUPPER. 

Les  adversaires  du  projet  du  gouvernement  usent  de  tous  le» 
prétextes  pour  présenter  le  biU  de  la  marine  sous  le  jour  le  plus 
faux  devant  le  peuple. 

C'est  ainsi  qu'ils  affirment  quelquefois  n'être  pas  opposés  au 
principe  de  !a  participation  OCCASIONNELLE  aux  luttes  de  1  em- 
pire et  disent  qu'ils  consentiraient  bien  même  à  l'établissement 
d'une  marine  canadienne,  si  à  leur  avis  ELLE  DEVAIT  VALOIR 
QUELQUE  CHOSE.  . 

Mais  ils  affirment  que  le  gouvernement  veut  faire  d^enser  de 
l'argent  en  pure  perte  et  n'a  pas  même  daigné  se  baser  îur  les  conseils 
des  experts  de  l'Amirauté. 

Aux  colporteurs  de  cette  assertion  erronée  nous  citerons  la 
lettre  suivante  écrite  d'Angleterre  pas  Sir  Chs  Tupper  et  adressée 
à  son  successeur  M.  R.  L.  Borden,  lorsque  devait  être  présente  le 
Bill  de  la  marine. 

Sir  Charles  Tupfer,  qui  s'est  retiré  de  la  politique  après  avoir 
rempli  la  plus  longue  carrière  que  jamais  homme  public  n'eut  en  ce 
pays,  a  écrit  ce  qui  suit  à  son  successeur,  M.  R.  L.  Borden  : 

•'Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  vous  avez  résolu  de  maintenir 
l'attitude  patriotique  que  le  parti  conservateur  a  prise  à  li  dernière 
session." 

Il  eut  été  bien  étonné  s'il  eût  pu  se  douter  que  M.  Borden  ferait 
volte-face  au  dernier  moment  et  renierait  d'un  seul  coup  toutes  ses 
déclarations  antérieures. 

"Lorsque  il  y  a  quelques  années,  le  Canada  s'efforçait  de  peun'c; 
de  colons  anglais  le  grenier  de  l'univers,  certains  personnages  dici 
agitèrent  la  question  de  la  contribution  du  Canada  au  maintien  de  la 
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marine  de  l'em^iire;  je  combattis  leur  prétention  et  reçus  en  cette 
circonstance  l'appui  de  la  prcssre  et  >Ie  l'ofiinion  publique." 

Il  est  donc  contraire  à  la  proposition  fonnulée  par  M.  Borden, 
et  il  ajoute  que  la  presse  et  l'opinion  publique  lui  donnent  raison 
et  condamnent  son  successeur. 

"Certains  demanderont  bientôt  que  le  Canada  contribue  à  la 
marine  impériale  proportionnellement  au  chiffre  de  sa  population  ; 
cette  demande,  je  la  considère  comme  absurde  et  dangereuse.  J'ai 
lu  avec  plaisir  le  texte  de  l'ordre  du  jour  que  la  Chambre  a  voté  à 
l'unanimité  et  par  lequel  le  Parlement  s'engage  à  s'occuper  active- 
ment de  la  création  d'une  marine  canadienne  et  à  appuyer  l'Angle- 
terre en  toute  circonstance  critique...  TE  NE  CONÇOIS  PAS 
QU'ON  DEMANDE  DES  DREADNOUGHTS  QUAND  L'AMI- 
RAUTE ET  LE  GOUVERNEMENT  ANGLAIS  ONT  DECIDE 
QUE  CE  N'EST  PAS  LA  LE  MEILLEUR  MOYEN  DE  MAIN- 
TENIR LA  SECURITE  DE  L'EMPIRE,  et  se  sont  entendus  avec 
le  Canada  et  l'Australie  (cette  dernière  avait  déjà  offert  un  ou 
deux  dreadnoughts)  au  sujet  de  la  construction  de  flottes  coloniales 
qui,  en  cas  de  guerre,  protégeront  les  routes  commerciales." 

Toujours  soucieux  de  '.'intérêt  du  parti  conservateur  dont  il 
fut  le  chef  et  que,  dans  le  temps,  il  fit  briller  de  tout  l'éclat  de  son 
talent.  Sir  Chs.  Tupper  donne  cet  avis  à  ses  amis  : 

"Je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  qu'une  effroyable  respon- 
sabilité pèsera  «ur  ceux  qui  rompent  l'entente  conclue  sur  cette 
question  d'importance  vitale." 

L'avis  a  été  n^ligé. 

Le  parti  conservateur  en  subira  les  conséquences. 


MARCHONS  DE  L'AVANT. 

Pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  commencer  à  construire  de» 
navires  au  Canada?  L'Allemagne,  que  nos  adversaires  nous  mon- 
trent aujourd'hui  comme  un  grand  danger  pour  la  suprématie  bri- 
tannique, n'a  commencé  à  construire  des  navires  qu'il  y  a  huit  ans 
seulement.  Si  l'Allemagne  peut  construire  des  navires,  si  elle  peut 
augmenter  en  huit  ans  sa  force  navale  au  poin'  d'être,  d'après  nos 
oppositionnistes,  une  menace  pour  tout  l'empir^  jritannique,  sûre- 
ment, en  cinq  ou  six  ans,  nous  pouvons  nous  mettre  sur  les  .-angs  et 
construire  une  marine  canadienne. 

Avant  cette  époque,  l'Allemagne  faisait  construire  ses  navires 
en  Angleterre,  mais  elle  s'est  mise  ensuite  à  l'oeuvre  et  elle  a 
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tommtncf  la  contlruclion  de  la  flotte  qui,  nous  dit-on,  menace  à 
cette  heure  la  suprématie  de  l'Angleterre. 

Depuis  trente  ans,  les  méthods  nouvelles  de  traiter  l'acier  se  sont 
répandues.  En  1877,  on  ne  construisait  pas  un  seul  navire  en  acier 
dans  les  chantiers  maritimes  anglais,  mais  dans  l'espace  de  dix  ans, 
on  en  a  construit  plus  d'un  million  de  tonnage,  sous  la  surveillance 
du  Lloj-d,  dans  les  différents  chantiers  d'Angleterre.  Ne  pouvons- 
nous  pas  commencer  au  Canada?  Xous  dir;i-t-on  que  l'intelligence 
des  Canadiens  et  l'industrie  canadienne  ne  valent  pas  celle  des  autres 
pays:  C'est  ce  que  semblent  croire  les  Nationalistes.  Mais  quoi, 
toute  cette  industrie  de  plaques  de  blindage  pour  la  construction 
des  navires  en  acier  est  une  science  qui  s'est  développée  pendant  les 
trente  dernières  années.  Auparavant,  on  se  servait  de  plaques  de 
fer  et  depuis,  par  une  succession  de  procodés  qui  ont  été  inventés, 
on  en  est  arrivé  à  faire  une  économie  dans  la  construction  des 
navifts  par  l'emploi  des  tôles  d'acier,  au  point  que  l'on  peut  cons- 
truire actuellement  un  navire  d'une  capacité  de  3,000  à  4,000  tonnes, 
à  meilleur  compte  que  vous  ne  pouviez  construire  autrefois  un 
navire  en  fer  du  même  f  jnnage.  Les  plaques  de  tôle  d'acier  coûtent 
aujourd'hui  le  quart  du  prix  qu'elles  coûtaient  en  1878.  11  n'y  a 
rien  qui  nous  empêche  d'établir  au  Canada  des  chantiers  maritimes 
dans  lesquels  nous  construirons  nos  navires. 

Ecoutons  donc,  dans  la  GRANDE  VOIE  DES  PROGRES, 
l'appel  de  notre  chef  respecté.  Sir  W.  Laurier  : 

"Il  faut  marcher  de  l'avant;  nous  ne  saurions  demeuror  station- 
naires.  Dans  notre  siècle,  demeurer  stationriaires,  c'est  rétrograder  ; 
il  faut  aller  de  l'avant.  Ici  encore  une  fois,  co-nme  à  l'époque  de 
Lafontaine,  nous  faisons  appel  aux  hommes  modérés  de  toutes  les 
parties  du  pays.  Nous  leur  adressons  cet  apfel,  en  nous  inspirant 
de  l'esprit  qui  animait  nos  prédécesseurs,  esprit  d'union,  d'amitié, 
de  fraternité;  comme  eux  encore,  en  faisant  cet  appel,  nous  nous 
inspirons  de  la  plus  haute  conception  de  notre  devoir  envers  le 
Canada  et  envers  la  mère  patrie.  Nous  évoquons  les  traditions  lé- 
guées par  ces  grands  hommes,  ce  qui  est  notre  suprême  inspiration 
aujourd'hui,  en  ajoutant  cette  nouvelle  page  à  l'histoire  du  pays." 


L'AVENIR  DU  CANADA. 

Avant  d'avoir  mis  au  monde  l'idée  si  grotesque  de  vouloir  faire 
«nvoyer  en  Angleterre  VINGT  CINQ  MILLIONS  en  argent  pour 


con,m..™  DEUX  DREADNOUGHTS  que  le  Canada  ne  reverrait 
jamais  M.  Borden  avait  eu  une  lueur  de  patriotisme  et  voici  com- 
mi-nt  il  s  était  exprimé  au  sujet  du  projet  de  marine  canadienne; 

"U  création  d'une  marine  canadienne  aura  pour  résultat  d'im- 
pnmcr  un  nouvel  essor  à  l'industrie  de  la  construcUon  <les  navires  en 
acier  au  Canada  même,  ce  qui  créera  énormément  de  main-d'oeuvre 
ei  provoquera  un  immense  développement  du  pays.  Une  seule 
manne  pour  tout  l'empire,  bien  qu'il  puisse  exister  plusieurs  flottes' 
uii^saU  drapeau  une  seule  histoire  dans  le  passé,  une  seule  gS 

(M.  R.  L.  Borden,  29  mars  1909.) 
Rt  dans  une  autre  occasion,  il  parle  de  la  Nouvelle  Ecosse  : 

lont.  ln"!!;l?i,'l?™'""  "«='"»'■■"  «'  S"ce  à  leur  situation  maritime, 
tonte»  considérations  qui  sont  essentielles,  non  seulement  i  rapoli- 
çation  d  un  projet  de  défense  navale  et  de  protection,  m"  s  encore  à 
la  r.s„rrm.on  <le  cette  industrie  de  la  construction  des  navires  qui 
^ntl^:-  "  ''  """■  "'  '"  ^'°"^«»«-Ecosse  fameux  dans  le  .^„T 
(M.  R.  t.  Borden,  discours  d'Halifax.) 


LES  ACIERIES  ET  LES  HOUILLERES  DE  L'EST  DU 
CANADA. 

Les  adversaires  du  bill  de  marine  disent  avec  légèreté  que  nos 
hc.Iheres  de  I  est  ne  valent  pas  que  Ton  aille  jusqu'à  construire  une 
marine  de  guerre.  Rappelons-leur  que  c'est  dans  la  Nouvelle- 
Eco^.e  que  se  trouvent  les  assises  de  charbon  les  plus  considérables 
du  Canada  et  pet-.t-etre  même  de  l'univers  entier.  Si  l'on  demande 
ou  se  trouve  la  plus  importante  mine  de  houille  de  l'univers  on 
peut  repondre  que  c'est  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  l'ile  du 
Cap-Breton.  Si  l'on  demande  où  se  trouvent  les  plus  grandes 
acienes  qu,  seraient  indi.,pensabies  à  la  construction  des  navires  de 
notre  flotte,  nous  repondrons  que  c'est  encore  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  dans  hle  du  Cap-Rreton.  L'est  du  Canada  a  une  popu- 
lation qui  sait  se  montrer  à  la  hauteur  de  tontes  les  circonstances  et 
se  mettra  en  mesure  de  faire  face  à  toute  éventualité 

A  peme  établies  depuis  sept  ou  huit  ans,  les  aciéries  du  Cap- 
Breton  emploient  déjà  quatre  ou  cinq  mille  hommes,  des  ouvriers 
d  elite  pour  la  plupart.  Si  l'on  detnande  où  se  recniten;  ces  ouvriers 
nous  ,«uvons  dire  que  c'est  dans  l'ile  du  Cap-Breton  et  dans  la  pro^ 
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finoc  de  la  Nouvellc-Ecossi'.  En  ces  que'.^jes  .nnées,  cette  popu- 
lation, i  très  peu  d'exceptions  pri*,  s'est  habituée  à  tous  les  travaux 
qui  se  rattachent  à  l'industrie  métallurgique. 

On  en  peut  dire  autant  de  l'exploitation  >i<:s  mines  île  liciuilk- 
C'est  au  sein  de  ces  populations  cjuc  se  recrutent  les  iiipcnieurs, 
les  directeurs  des  travaux  -outcrrains  et  autres,  ainsi  que  les  ouvriers 
employés  aux  charbonna^i-s.  Il  n'est  pas  de  populntiun  plus  apte 
que  celle  de  l'ilc  ilu  Cap-lîrelon  à  se  plier  aussi  viilimiicrs  et  aussi 
rapidement  aux  circonstaïu'cs  de  cette  nature. 

L'établissement  de  la  marine  canadienne  fournira  à  la  |><>pulation 
de  l'Atlantique  l'occasion  de  <lévcloi)per  ses  facultés  latentes,  elle  ])er- 
mettra  au  r>auvre  aussi  bien  qu  au  riche  de  se  créer  une  situation 
par  lui-même,  (iràce  aux  eonditifins  f|ui  ré^'iront  notre  marine,  le 
fils  du  pauvre  aura,  tout  comme  celui  ilu  riche,  l'avanta^je  de  se 
conquérir  un  nom.  Notre  marine  ne  dût-elle  que  fournir  à  la  popu- 
lation l'avantage  de  développer  ainsi  ses  facultés,  cela  seul  suffirait 
i  en  motiver  la  création. 


UA  CONSTRUCTION   DES  NAVIRES  EN   C.\N.\I)A. 


Mais,  disent  les  Nationalistes  et  les  conservateurs  pour  discré- 
diter l'idée  de  construction  d'une  marine  canadienne,  cette  intlustrie, 
la  construction  des  navires  en  acier,  le  Canadi  est  dans  l'impuissance 
absolue  de  l'exploiter.  L'a  .  ■lernier.  im  conservateur  à  tous  crins. 
le  député  de  Simc<ie-nord  (M.  Curricl.  disait  devant  la  Chambre: 

"Pour  en  venir  à  la  réalisation  de  l'idée  que  sugj;èrc  tout  d'abord 
la  défense  navale  du  Canada,  rien  ne  s'opijose,  à  mon  avis,  à  ce  que 
nous  inaugurions  innnédiatement  quelque  système  <le  défense  navale. 
sous  forme  de  torpilleurs  ou  de  contre-tort)iIlciirs  et  de  croiseurs- 
torpilleurs,  qui  nous  seraient  d'un  sect)urs  U'appréciable  en  tem[)s 
de  guerre." 

I-^s  Nationalistes  qui  ridiculisent  cette  petite  flotte,  y  K^Sne- 
laient  à  discuter  la  question  avec  le  député  de  Simcoe-nord. 

"Plusieurs  honorables  députés  ont  laissé  cntenilre  que  nous  ne 
pourrions  pas  construire  ces  navires  dans  le  pays.  Je  ne  veux  pas 
être  taxé  de  provincialisme;  je  me  suis  efforcé  ilenvisagcr  toutes 
les  questions  an  point  de  vue  national  ou  canadien  ;  on  nie  permettra 
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cependant  de  dire  que  dans  la  circonscrtption  que  j'ai  l'hon.ieur  de 
représenter,  il  existe  un  chantier  où  l'on  a  lancé  des  navires  de  500 
pieds,  ce  qu'on  dit  être  la  longueur  du  Dreadnought." 
Puis  il  continue  en  disant: 

"La  construction  navale  est  une  belle  industrie  qui  procure  du 
travail  a  un  grand  nombre  d'hommes  ;  c'est  l'une  des  plus  grandes 
industries  nationales  qui  puissent  exister  dans  un  pays." 

C'est  là,  la  vraie  doctrine,  et  c'est  ce  que  le  Gouvernement  de- 
mande au  pays  de  faire. 

Nous  devrions  entreprendre  la  construction  de  bâtiments  mar- 
chands, car  nous  payons  aux  navires  étrangers,  qui  transportent 
nos  produits  en  Grande-Bretagne  et  dans  d'autres  pays,  une  grosse 
somme  qu'il  serait  préférable  de  garder  au  Canada. 


L'EXEMPLE  DU  JAPON  ET  DE  L'ALLEMAGNE. 

Certains  députés  chagrins  et  ennemis  de  tout  progrès  tentent 
malgré  cela  de  décourager  les  partisans  de  ce  projet  de  marine 
canadienne  en  affirmant  que  jamais  le  Canada  ne  réussira  à  se 
construire  une  marine  convenable. 

En  réponse  à  ces  grognards  qui  maugréent  de  notre  incapacité 
nous  pouvons  citer  l'exemple  de  l'Allemagne,  et  celui  du  Japon,  qui! 
Il  y  a  18  ans,  n'avait  pas  un  bâtiment  en  acier.  Mais  le  Japon  a 
commencé  à  construire  sa  marine;  il  a  fait  venir  de  grands  construc- 
teurs d'Ecosse  et  a  commencé  un  chantier,  et  non  seulement  aujour- 
dhui  le  Japon  construit  ses  propres  navires  de  guerre,  mais  aussi 
ses  navires  marchands,  et  il  les  construit  si  rapidement  qu'il  tient 
aujourd'hui  le  quatrième  rang  parmi  les  nations  maritimes.  L'ex- 
emple de  1  Allemagne  est  encore  plus  frappant.  Le  premier  navire 
traïuatlantuiue  construit  dans  un  chantier  allemand  l'a  été  en  1887 
Aujourd'hui  l'Allemagne  construit  non  seulement  ses  propres  navires 
mais  aussi  des  navires  pour  les  pays  étrangers.  Elle  a  construit 
1  année  dernière,  757  navires  en  fer,  outre  quatre  vaisseaux  de 
guerre  pour  des  nations  étrangères,  et  cependant,  il  n'y  a  pas  cinq 
ans,  elle  vendait  tous  ses  vieux  vaisseaux  à  l'enchère  publique 

Songez  que  c'est  en  1887  que  son  premier  navire  fut  construit 
que  c  est  en  1898  seulement  qu'elle  se  mit  sérieusement  à  l'oeuvre  à 
batir  ses  propres  navires  en  acier,  et  voyez  où  elle  en  est  rendu* 
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aujourd'hui,  voyez  combien  de  navires  d'acier,  elle  construit  main- 
tenant. Rappelez-vous  que  ces  chantiers  de  construction  de  l'Alle- 
magne ont  été  installés  par  des  Ecossais,  mais  que  les  Allemands  ont 
vite  appris  le  métier  et  sont  désormais  en  état  de  se  suffire  à  eux- 
mêmes.  Songez  à  tout  cela,  et  persuadez-vous  bien  que  ce  que  le 
Japon  a  fait,  ce  que  l'Allemagne  a  fait,  ce  que  d!autres  nations  ont 
fait,  à  cet  égard,  nous  pouvons  également  le  faire  au  Canada.  C'est 
une  objection  frivole,  enfantine  à  notre  avis,  de  prétendre  que  ces 
navires  vont  coûter  plus  cher  à  construire  ici  qu'en  Angleterre,  et 
qu'il  faudra  un  an  de  plus  pour  y  arriver.  Mais  n'est-ce  pas  déjà 
beaucoup  que  de  pouvoir  se  dire  que  l'établissement  d'un  chantier  de 
construction  de  navires  d'acier  au  Canada,  que  la  construction  de  ces 
onze  navires  de  guerre  chez  nous,  va  donner  le  branle  à  l'industrie 
des  constructions  d'acier  au  pays,  et  cet  effort  à  lui  seul  ne  mérite-t-il 
pas  d'être  encouragé  par  tout  ce  que  le  pays  compte  de  gens  patriotes 
et  bien  pensant. 


LA  PANIQI'",. 

On  reproche  au  projet  du  gouvernement  de  S'ECHELONNER 
sur  un  trop  grand"  nombre  d'années  pour  pouvoir  être  d'aucune 
utilité. 

On  dit  que  la  guerre  sera  finie  AVANT  que  les  croiseurs 
canadiens  soient  achevés  et  prêts  à  prendre  la  mer. 

C'est  encore  un  des  arguments  qu'invoquent  ceux  qui  sont  d'avis 
de  ne  RIEN  FAIRE  DU  TOUT. 

Mais  ce  raisonnement  part  d'une  idée  erronnée  de  la  panique 
qui  a  été  provoquée  en  Angleterre  et  qui  tend  à  faire  croire  que 
la  guerre  nous  menace  à  chaque  instant  et  que  nous  n'avons  pas  un 
instant  à  perdre.    On  s'écrie  : 

"Que  la  flotte  anglaise  NAVIGUE  SUR  UN  VOLCAN." 

Or,  quelle  est  la  vérité? 

La  voici  de  la  part  des  bouches  les  plus  autorisées  en  Grande- 
Bretagne  : 

Il  y  a  quelque  temps,  M.  McKenna,  premier  Lord  de  l' Amirauté 
en  réponse  à  certains  articles  qui  ont  été  écrits  contre  lui  dans  les 
journaux,  a  saisi  l'occasion  de  faire  les  remarques  suivantes  : 


I  .Al,  P''«««"*«"i«n»  >»  Grande-Bretagne  a  7  Dreadnoiiri.ts  en  service 
1-  Allemagne  en  a  deux.  Lorsque  l'Allemagne  en  aura  quatre  1'  \n- 
«leterre  en  aura  dix.  Lorsque  l'Allemagne  en  aura  s,  l'Angleterre 
w''"*"  TA ;,'"""'"'  l'Allemagne  en  aura  9,  l'Angleterre  en  aura  14; 
prsque  1  Allemagne  en  aura  u,  l'Angleterre  en  aura  16:  et  lorsoiTe 
1  Allemagne  en  aura  13,  l'Angleterre  en  aura  20.     Cela  nous  mène 

dëTn^  ^'  """"  '9";  î;»."--  '«  "•°'"^n'.  !e  programme  dans  ces 
deux  pays  ne  va  pas  plus  lom  que  cela.  L'année  prochaine  on  en 
tracera  un  autre,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  les  chiffres  seront  aussi 
sat.sfa.sants,  et  que  l'Angleterre  sera  enlùreté  complète  si  la  gt^re 
venait  a  être  .leclaree.  Tels  sont  les  faits  officiels,  et  je  crois  qi"ls 
suff.sent  pour  établir  la  pretention  du  GouvernementV.e  ien  n'a 
ete  n.gl,ge,  en  rapport  avec  la  construction  de  ces  grands  navires 
noùlhir'^"  '  '■'  "'"<^»"''  <''V".  'yP^  ''"'Prieur  à  cïlui  des  Dread- 
noughts.  Nous  avons  une  supériorité  écrasante  dans  cette  classe 
e  navres  et  nous  n  avons  aucune  raison  de  craindre  au  sujet  de 
notre  force  maritime.  ' 

M.  McKcnna  déclara  ensuite  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
dans  deu.x  ans  1  Allemagne  aura  dix  Urcadnouglits  en  chantier  contre 
Angeterre  trois.  En  réalité,  l'Angleterre  '  a  aujounl'hui  douze 
Dreadnoughts  en  constr.ictioii  et  dans  deii.x  ans  elle  en  aura  seize 
tandis  que  l'Allemagne  n'en  aura  que  neuf.  De  sorte  que  si  nous' 
nous  fions  aux  paroles  bien  réfléchies  que  le  ,.remier  lord  de  l'Ami- 
raiite  a  prononcées  récemment,  nous  pouvons  conclure  en  toute  sûreté 
qu  autant  qui!  est  humainement  possible  <ie  connaître,  l' Angleterre 
est  prête  a  taire  face  à  la  marine  Allemande  ou  à  la  marine  de  tout 
autre  ennemi  qui  pourrait  se  présenter. 

Le   Or   .McXamara,   secrétaire  parlementaire     de     l'.Amirauté 

expose  comme  suit  ce  que  sera  la  situation  de  la  Grande  lîreta^ne 

vLs-avis  de  1  Alleinagne  an  point  <le  vue  de  la  puissance  maritime%n 

92  quon  nous  désigne  comme  la  date  à  laquelle  doit  se  présenter 

le  tournaiil  dani/i-rni.v: 

</<-«v"-^enïre'nr-'T"'''''''"'  "''"  '^''<^?''"<"".ll>ls.  et  l'Allemagne  <■„  a 
con;.;,wi       "°"';."""J^  ^"  avons  trois  autres  en  chantier-  et  leur 

tiate   !  A  lemagne  aurait  -.nngt  mvircs  rf,-  o«„,v   dn  tvnp\^-i^,^ 
.."   dreadnought,   âges   de   moins   de   vin^t   ans,'  d'^n'"  ^étoent 


canons  de  6  nnnr»  i  ^  »  J!    ccmectu  de  416,000,  et  armés  de  470 

""8^n,L»/«f "*."'«t  pas  comprise  da?s  ces  chiffe  "*  '""^ 
mande^e^ft  ^3,^7  ''""'"'°"'  '^^  •"^"°''-'  <>*  ■»  -"-  <"'«- 

II  est  bien  vrai  qu'à  un  moment  donné  Sir  Edward  Grey  avait 
presqu-â  ,a  fin  des  élections,  apr.r;^i  ^jj  3  se^^ss^eni 

^^voSFëtS^^-^^^^ 

Quant  à  l'attitude  réelle  de  l'Allemagne  que  l'on  cherche  à 
travester  de  tout  côté  il  est  bien  facile  deT  connaitr^siton  veut 
s  mspirer  aux  sources  autorisées. 

Lt^.  i"r         ^*'  ^'"!f  "'"'''""  '"°'*'  P"  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne, à  I  occasion  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'empereur 

woifTistLrhTdit""'"  ""  "'"""■'  ""  ^  '-^"-  "=  -- 


"Nous  construisons  notre  flotte  en  conformité  d'un  programme 
qui  est  connu  depuis  dix  ans  et  qui  a  ité  établi  par  une  loi  du  parle- 
ment. En  dépit  des  nécessités  commerciales  qui  nous  obligent  i  nous 
éloigner  très  loin,  le  centre  de  notre  existence  se  trouve  dans  la  mère 
patrie  que  l'armée  est  appelée  tout  d'abord  à  protéger.  Par  consé- 
quent, ce  n'est  pas  une  nécessité  pour  nous  et  nous  n'avons  pas  cette 
prétention,  de  devenir  les  plus  forts  sur  mer.  L'océan  est  Iftjre  et 
conformément  aux  conceptions  de  toutes  les  nations  civilisées  ,il 
n'appartient  pas  seulement  à  une  puissance  unique.  Nous  ne  dési- 
rons pas  avoir  la  maîtrise  des  mers,  mais  nous  désirons  occuper  une 
place  respectable,  conforme  i  nos  intérêts  commerciaux  et  colo- 
niaux. Mais  ni  notre  flotte  ni  notre  armée  ne  menace  personne 
tant  que  nous  ne  sommes  pas  menacés  nous-mêmes.  Puisque  nous 
n'avons  aucune  intention  de  rivaliser  pour  la  suprématie  sur  la  mer, 
est-il  raisonnable  de  supposer  que  nous  cherchons  à  être  englobés 
dans  une  guerre  navale,  lorsque  nous  savons  que  nous  sommes 
beaucoup  plus  forts  sur  terre?" 

D'ailleurs  qui  parle  encore  maintenant  de  la  PANIQUE  ALLE- 
MANDE? 


LA  MARINE  DE  FER-BLANC. 

Nos  grande^  autorités  maritimes  nationalistes  affirment  que 
la  marine  dont  on  projette  la  construction  ne  sera  qu'une  MARINE 
DE  FER-BLANC. 

Parcequ'on  ne  construit  pas  immédiatement  Jes  DREAD- 
NOUGHTS  et  même  encore  plus  gros,  on  ne  construit  qu'une 
marine  de  ier-hlanc. 

3i  Von  compare  les  navires  projetés  dans  le  bill  de  marine  et 
ceux  de  la  flotte  anglaise,  bien  qu'ils  aient  été  appelés  une  marine  de 
ferblanc,  on  constate  que  la  flotte  anglaise  est  composée  en  grande 
partie  du  même  genre  de  navire.  Si  nos  quatre  Bristols  sont  des 
bateaux  de  frr-blanc,  l'Angleterre  en  a  soixante  ou  soixante  et  dix 
du  même  y,  nre  dans  sa  flotte.  Si  notre  Boadicée  est  un  bateau  de 
fer-blanc,  elle  en  a  soixante  et  onie  de  la  même  classe.  Si  nos 
croiseurs  cuirassés  sont  des  navires  de  fer-blanc,  elle  en  a  cent  cin- 
quante-deux de  cette  classe  et  il  semblerait  qu'en  outre  de  la  supé- 
riorité du  nombre,  les  huit  dreadnoughts  seraient  à  peu  près  la  seule 
supériorité  de  la  marine  anglaise  sur  la  marine  canadienne.  Nous 
pouvons  donc  croire  que  la  marine  canadienne  sera  un  honneur 
pour  le  Canada  et  d'une  grande  utilité  pour  l'empire  en  général. 


Ht) 
L'argument  que  l'on  a  mis  en  avant  pour  dire  que  nous  ne  pouvions 
pas  construire  une  flotte  au  Canada,  que  nous  n'avons  pas  les  hom- 
mes ni  l'habileté  nécessaire,  n'est,  comme  nous  l'avons  montré,  qu'une 
simple  façon  de  parler  et  qu'aucune  personne  au  Canada  ne  le 
prend  au  sérieux. 

D'ailleurs  cette  expression  de  marine  de  fer-blanc  n'est  pas  un 
argument  c'est  une  simple  farce  pour  se  dispenser  de  traiter  sérieu- 
sement une  question. 

Il  ne  s'agit  pas  dans  le  projet  ministériel  de  vaisseaux  de  fer- 
blanc:  ce  sont  des  navires  portant  un  armement  formidable  de 
canons  de  6,  des  navires  à  grande  vitesse,  capables  de  se  mesurer 
avec  tout  bâtiment  de  guerre  qui  tenterait  de  porter  atteinte  à  notre 
commerce.  Inutile  de  dire  que  ni  l'Allemagne  ni  aucune  autre 
puissance  ne  songerait,  au  cas  où  elle  se  trouverait  en  guerre  avec 
l'Angleterre,  à  faire  servir  ses  Indomitables  ou  ses  Dreaânoughts 
à  la  capture  des  navires  marchands  de  l'ennemi;  ce  serait  absurde. 
Elle  confierait  ce  soin  à  des  navires  de  moindre  importance  avec 
lesquels  des  navires  du  type  du  Bristol  pourraient  se  mesurer  avec 
avantage.  L'enemi  ne  pourrait  pas,  en  ayant  besoin  dans  ses  eaux, 
envoyer  ces  grands  bâtiments  patrouiller  sur  l'Atlantique.  Au  sur- 
plus, ces  vaisseaux  ne  pouvant  transporter  qu'une  assez  faible 
quantité  de  charbon,  ils  ne  sauraient  rester  bien  longtemps  en  pleine 
mer. 

Quant  au  rôle  que  cette  prétendue  marine  de  fer-blanc  aurait 
à  jouer,  le  voici  tel  que  l'a  décrit  l'Amiral  KingsmiU,  qui  a  dit,  dans 
son  rapport  en  parlant  des  Bristol  : 

r^nfJl^î'  J"."*"'*^"'  ""  rôle  important  en  repoussant  les  attaques 
con  re  !cs  bâtiments  marchands  ou  en  protégeant  les  côtes  du  Canada 
contre  les  mcursions  des  croiseurs  de  l'ennemi,  et  ils  serviraient 
aussi  a  détruire  son  commerce.  Leur  premier  devoir  est  de  recher- 
cher et  de  détruire  les  contre-torpilleurs  de  l'ennemi.  Il  faut  de 
toute  nécessite  qu  une  escadre  en  croisière  sache,  lorsque  la  nuit 
vient,  que  son  champ  d  opérations  a  été  débarrassé  des  contre-tor- 
pilleurs  de  1  ennemi. . . .  Si  une  flotte  anglaise  traversait  l'océan 
ces  croiseurs  se  renseigneraient  d'avance  sur  les  mouvements  de  U 
fot"e  âlî^lX  ""  "■■""'*"'  d'avant-garde,  puis  se  joindraient  à  la 


LE  COUT  DE  LA  MARINE  DE  GUERRE. 

Les  Nationaliites  parlent  volontiers  de  ce  qu'ils  appellent  l'inau- 
guration de  l'ère  du  militarisme  ;  et  ils  affirment  sans  preuve  aucune 
que  cette  dépense  devra  augmenter  infailliblement  d'année  en  année, 
de  même  que  les  frais  de  la  milice,  de  manière  i  former  un  jour  une 
taxe  très  lourde.  Or,  si  nous  nous  reportons  au  discours  de  Sir 
Frederick  Borden,  les  dépenses  pour  la  milice  du  Canada  s'élèvent 
4  80  cents  par  tète  de  la  population  actuelle  ;  et,  si  je  ne  me  tron^, 
dit-il,  une  fois  les  frais  de  construction  efiectués,  la  dépense  pour  la 
marine  jointe  i  celle  pour  la  milice  ne  s'élèv:ra  pas  â  plus  de  $1.25 
par  tête  de  b  population  actuelle  du  Canada  ;  et  à  coup  sûr  l'accroisse- 
ment de  la  population  qui  va  se  produire  d'année  en  année  va  main- 
tenir cette  contribution  au  même  prorata.  Il  ne  semble  pas  que  ce  soit 
excessif  qu'une  dépense  totale  de  $1.25  par  tête  en  vue  de  la  défense 
du  territoire,  pour  un  pays  comme  le  Canada  ridhe  et  en  voie  de 
développement. 

L'antimilitariste  le  plus  enraigé  ne  peut  pas  dire  que  notre  milice 
soit  une  institution  coûteuse,  puisqu'elle  ne  représente  que  80  cents 
par  tête  de  la  population.  Sir  Frédéric  Borden  calcule  que  la  cons- 
truction de  la  flotte  représentera  une  dépense  de  45  cents  par  tête, 
et  que  les  intérêts  sur  le  capital  engagé,  et  l'entretien  de  la  flotte 
porteront  cette  dépense  à  $1.25  par  tête.  Cela  ne  parait  pas  être  une 
augmentation  considérable  des  dépenses  globales  du  pays.  Il  sem- 
ble, en  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  des  affaires,  que  lorsque 
nous  dépensons  80  cents,  pour  que  nos  produits  arrivent  en  bon  état 
à  un  port  de  mer,  nous  pouvons  bien  dépenser  encore  45  cents  pour 
l'assurance,  c'est-à-dire,  pour  avoir  la  garantie  que  nos  produits 
arriveront  sûrement  à  destination. 


DETAIL  DES  DEPENSES. 


trace 


Ces  calculs  se  rapportent  naturellement  au  projet  primitif  tel  que 
é  par  l'Amirauté  et  tel  que  convenu  Â  la  Conférence. 


Depuis  lors,  certains  changements  y  ont  été  introduits  qui 
modifient  le  détail  du  projet  et  qui  en  altèrent  un  peu  la  portée 
en  l'i'argissant. 

Le  création  d'un  Collège  naval  a  été  décidée,  collège  qui  sera 
construit  i  terre  à  Halifax. 


Dun  autre  cAU,  U,  été  décidé  d'avoir  deux  vaisseaux^ole, 
dont  lun  remplacera,  POUR  LE  MOMENT,  le  "Boadicea"  et  oui 
seront  plac«,  l'un  sur  l'Atlantique  et  l'autre  sur  le  Pacifique 

U  choix  de  notre  gouvernement  s'est  même  déjà  arrêté  sur 
deux  navires  de  l'Amirauté  anglaise:  le  "Niobé''  et  ir"Rainbow" 
qui  seront  mis  en  commission  sans  retard 

Ces  additions  modifient  un  peu  les  calculs  primitif,  et,  pour  ne 
pas  elre  taxés  d'irr^larité,  nous  donnons  ci  après  le  devis  de  cons- 
truction et  d  entretien  tel  qu'établi  définitivement  par  l'amiral  Kings- 


FRAIS  DE  CONSTRUCTION. 

4  Bristols  à  $1,855,000  chacun  «,..,„ 

I  Niobé      ....                         •       ■       .       .  ¥  7,540,000 

6  contre-torpilleurs  à  $400,000  ■.           .■.'.■.;  l'^^ 


$11,015,000 


capitaine    et    le 


INSTALLATIONS  A  TERRE, 
Un  collège-  naval 
Meubles  et  ateliers 
Deux    résidences    pour    le 
directeur    des    études 
Casernes      ... 
Arsenal  pour  armes  et  canons 
Fortifications  d'icelui 
Résidence  des  officiers 
Les  "docks" 


■  $150,000 
50,000 


$       715,000 
$  11,730,000 

Voilà  donc  ce  que  coûtera  de  première  mise  notre  marine  natio- 

^  st"w  °C  """  '"  ^"î^'''""'  "  *"  •""='"'  ^  ™^««  '"«'-lofe 

ZJLZ'  ^"""'.P°"  ^  construction  en  Canada,  que  tout  le 

Mlî^ONsV.  «"'•  '"  ?.""  """  '^'"''  P°"*'*  à  QUINZE 
MILUONS  de  dollars  payables  en  CINQ  ANNEES  ce  qui  fait  à 
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peu  pris  TROIS  MILLIONS  par  année  pour  avoir  au  bout  de 
cinq  ans  une  flotte  complète,  des  docks  pour  notre  marine,  des  écoles 
pour  nos  jeunes  gens,  des  chantiers  pour  la  construction  d'une 
manne  marchande  t 

Voyons  maintenant  i  combien  s'éliveront  les  FRAIS  AN- 
NUELS d'entretien  et  solde. 

Nous  prenons  toujours  les  chiffres  de  l'Amiral  Kingsmill  et 
non  les  chiffres  fantaisistes  et  colorés  de  ces  grands  calculateurs 
de  la  gauche. 


ENTRETIEN  DE  LA  FLOTTE. 

4  Bristols. 

Salaires  et  entretien $  886  ooo 

Maintien 530,000 

I  Boadicea. 

Salaires  et  entretien 226,000 

Maintien 150,000 

6  contre-torpilleurs. 

Salaires  et  entretien 335.00O 

Maintien 428,000 

Les  recrues. 

Dépenses 300,000 

Contingences  100,000 

Total 


$2,855,000 


ENTRETIEN  DES  VAISSEAUX-ECOLES 

Equipages  et  personnel $   282,000 

Nourriture,  etc 60,000 

Vêtements 15,000 

Maintien  du  "Niobé" 150,000 

Maintien  du  "Rainbow" 115,000 

Les  recrues  : 

Gages,  nourriture,  médecins,  etc.  550,000 

Vêtements 70,000 

Dépenses  du  recrutement       ....  3,000 

Total  $1,244,000 
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ENTRETIEN  DE  L'BTABUSSEMENT  A  TERRE. 


Maintien  du  collège  naval 
de«  casemei 
•|         des  "docks"      . 
de  l'état-major 
"  des  magasins  de  réserve 

de  l'arsenal 
Danses  contingentes 


80,000 
7S.00O 
350,000 
80,000 
100,000 
200,000 
150,000 


Total 
Grand  total 


$1,030,000 
$5,139,000 

Ainsi  la  flotte,  les  écoles,  les  établissements  à  terre  coûteraient 
de  SEPT  MILLIONS,  sans  taxe  spéciale  -  un  tiers  du  suralus 
TOIRE  ""'  '''^""  ~  "'   ^"^^^   SERVICE  OBUGA- 

Qu'est-ce  qu'est  cette  dépense  auprès  de  $4  que  l'entretien  de  la 
manne  coûte  à  chaque  contribuable  des  Iles  Britanniques? 

Que  l'on  nous  permettre  de  faire  connaître  ici,  en  nous  fondant 
sur  les  données  fournies  par  le  "Brasscy's  Naval  Annual"  de  1900 
le  coût  de  la  marine  de  guerre  des  grandes  puissances  pendant  les 
dix  années  dernières; 


Total 
des  dépenses 
navales. 


Grande-Bretagne       ... 

p"7îf.' ■  '"e^i^ejss 

^*»'5-U"'5 99'.<»2,I04 

^"""  ••••••...  636,659,160 

"»'■* 265,856,995 

Russie    (9  ans) 481,678,575 

Japon  (4  ans) 138,927,085 


Moyenne 
annuelle  de  la 
loans:  i9o&-t9o9.      dépense. 
$1,640,293,035        $164,029,303 


60424,67s 
99,1012,210 

63,665,916 
26,585,699 
53,5ï9.842 
34.931  >77i 

Et  il  faut  ajouter  que  cette  année  le  budget  de  la  marine  de 
I  Angleterre  est  de  DEUX  CENTS  MILLIONS  de  piastres. 
Ah  I  M.  Poster  peut  bien  parler  du  TITAN  EPUISE  ! 


hES  COMPENSATIONS. 

Nous  avons  dé)l  exposé  i  quelles  niccMit^  <le  toute  nature 
nationales  et  commerciales  répondait  la  cr^tion  de  cette  nature. 

La  prottction  que  nous  devons  en  tirer  pour  notre  commerce; 

Le  crédit  que  nous  donnera  en  Angleterre  cette  organisation 
destine  i  soulager  le  fardeau  de  la  mère-patrie  ; 

h'honnmr  que  nous  en  recueillerons  comme  jeune  nation. 

Toutes  ces  considérations  compenseront  largement  la  dépense 
que  nous  nous  imposons. 

Mais  il  y  a  plus,  il  y  a  des  avantages  immédiats  dont  nous 
devons  tenir  compte. 


CARRIERES  POUR  LA  JEUNESSE 

Nos  jeunes  gens  des  collèges-  et  des  universités  se  plaignent 
constamment  de  l'encombrement  des  positions  auxquelles  ils  pour- 
raient aspirer. 

Beaucoup  sont  obligés  de  s'expatrier  pour  tirer  profit  de  l'ins- 
truction qui  leur  a  été  donnée. 

La  création  de  cette  marine  va  leur  ouvrir  des  CARRIERES 
HONOREES,  BIEN  REMUNEREES,  où  ils  pourront  trouver  un 
travail  i  leur  goût. 

Les  vaisseaux  modernes  offrent  un  terrain  propice  i  l'utilisa- 
tion <le  tous  les  talents. 

■Mais  il  y  a  plus,  le  régime  suivi  dans  la  carrière  navale,  l'ins- 
truction reçue,  sont  une  excellente  préparation  i  une  vie  civile  bien 
remplie  et  productive. 

Lisez  à  ce  sujet  l'opinion  d'un  journal  industriel  américain 
"Iran  Age". 


LES  AVANTAGES  INDUSTRIELS  DE  L'EDUCATION 
MILITAIRE. 

L'éducation  militaire  est  une  excellente  préparation  pour  les 
travaux  des  fabriques  :  c'est  ce  qu'affirme  l'auteur  d'un  article  paru 
dans  r  "Iron  Age"  (New- York,  39  juillet  1909.). 

L'auteur  d'une  communication  adressée  à  un  des  quotidiens  de 


New-York,  rfpondant  aux  critique  adretién  i  la  marine  comme 
étant  une  iiptmt  nationalt  inttmit,  te  place  au  point  de  vue  dn 
patron  et  dit: 

.•  .r??ïî*  ^",*  'S-'f"  '«""*»  «*»'  "enlevif  i  l'induitrie  produc- 
tive ,  eh  bien!  U  manne  a  besoin  d'électricien»,  de  télégraphiitei,  de 
menuisiers,  de  plombiers,  de  machinistes,  de  mécaniciens,  de  chau- 
dronniers, de  commis,  de  50  professions  en  tout,  et  elle  forme  les 
jeunes  gens  â  ces  diverses  fonctions.  J'ai  appris  mon  métier  dans 
la  marine,  ayant  honorablement  reçu  mon  congé,  il  y  a  deux  ans 
après  avoir  mis  de  côté  $800  au  cours  de  mes  quatre  années  dé 
service  et  aujourd'hui  je  touche  $3.300  d'appointements  annueU. 
V, est  dans  la  manne  que  j'ai  appris  tout  ce  que  je  sais  de  "lindus- 
tne  productive  . 

"La  marine  américaine  semble  être  une  école  industrielle  qui 
mente  étude.  Les  industries  du  pays  dema-dent  des  hommes 
Wen  formé».  On  établit  des  écoles  dans  nombre  de  centre»  afin 
de  fonner  un  plus  grand  nombre  de  sujets.  Il  importe  de  bien 
mettre  en  relief  les  avantages  résultant  de  l'entraînement  naval  mo- 
aeme.  Le  navire  de  Riicrre  d'aujourd'hui  ressemble  passablement 
a  une  grande  usine  industrielle.  L'immense  complexité  des  madiines 
qui  s  acquittent  des  diverses  fonctions  du  navire,  de  concert  avec 
1  outillage  qui  s  occupe  de  l'entretien  et  des  réfections  facilite  l'ac- 
quisition  d  une  éducation,  pratique  qui  devrait  être  d'un  inestimable 
prix  pour  un  jeune  homme,  à  l'expiration  de  sa  période  de  service 
surtout  s  I  continiie  I  exercice  de  la  profession  où  il  sest  spécialisé 
En  outre,  le  f«t  d  avoir  été  soumis  à  un  régime  de  stricte  dScipIine 
e»t  une  considération  dont  il  faut  tenir  compte  " 


LE  POINT  DE  VIJE  UTILITAIRE. 

Quant  aux  avantage»  matériels  que  le  Canada  peut  retirer  de 
1  orgamsation  d'une  marine  nationale,  ils  sont  indéniables. 

Voici  par  exemples  ce  que  disait  à  cet  é^ard  M.  G.  E.  Drum- 
mond  au  Congrès  des  Chambres  de  Commerce  de  l'Empire  en  1903: 

''Je  suis  convaincu,  monsieur  le  Président,  que  notre  contribution 
a  la  défense  impériale  devrait  reposer  sur  l'idée  de  décharger  l'au- 
tonte  centrale  de  toute  dépense  pour  la  défense  du  Canada,  et  je 
maintiens  quen  prenant  cette  obligation,  notre  gouvernement  et 
notre  population  auraient  une  magnifique  occasion  d'introduire  au 
l-anada  lindustne  de  la  construction  maritime,  d'encnurarar  la 
production  des  plaques  de  blindage  (pour  laquelle,  grâce  i  l'abon- 
aance  du  nickel  et  du  fer,  nous  sommes  exceptionnellement  outillés 
par  la  nature),  de  développer,  entre  autres  industries,  par  exemple 
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U  fabrication  de  t'aoétone  (baie  de  la  cordite)  que,  grâce  1  l'abon- 
dance de  no(  foritt,  noui  pouvont  probablement  produire  1  meilleur 
compte  que  partout  ailleurs,  dani  no(  établiisementi  qui  utilisent  Ici 
•oui-produits  du  charbon  de  bois. 

"En  établissant  et  en  d^cloppant  ces  industries,  nous  ferons  en 
mime  temps  du  Canada,  en  matière  de  matériel  et  de  munitions  de 
guerre,  une  base  d'approvisionnement,  sur  ce  continent  de  l'Ainérique 
septentrionale,  qui,  en  cas  de  guerre  sur  l'Atlantique  ou  le  Pacifique, 
serait  d'une  valeur  inappréciable  pour  tout  l'empire." 

M.  Poster  lui-même  disait  l'année  dernière  le  29  mars  : 

"L'expérience,  l'habileté,  l'instruction,  l'entrainement  nécessaires 
pour  mettre  un  seul  vaisseau  de  guerre  sur  un  pied  convenable, 
tout  cela  nous  manque;  mais — et  c'est  là  l'entrée  du  cercle — le 
premier  navire  appartenant  au  Canada,  construit  et  équipé  en  Gran- 
de-Bretagne, envoyé  ici  pour  défendre  nos  côtes,  deviendrait,  pour 
ainsi  dire,  le  noyau,  la  pépinière  de  chauffeurs  canadiens,  et  plus 
tard  |>eut-ctre  verrait-on  un  amiral  canadien  sur  la  cote  canadieime. 
Combien  faudrait-il  de  temps  pour  parcourir  ce  cycle,  nul  d'entre 
nous  ne  le  saurait  dire  ;  mais,  si  dès  le  début,  nous.établissons  la  con- 
figuration de  oe  cercle  et  si  nous  le  suivons  loyalement  et  fidèle- 
ment, l'heure  viendra  où  nous  aurons  complété  ce  cercle  et  où  il 
existera,  pour  la  défense  du  Canada  et  pour  celle  de  l'empire  un 
contingent  auxiliaire  de  la  flotte  britannique  où  le  Canada  aura  mis 
quelque  chose  de  sa  substance,  de  son  sang  et  de  sa  puissance  intel- 
lectuelle." 

D'ailleurs,  il  y  a  aussi  d'autres  considérations. 

En  construisant  une  flotte  au  Canada,  nous  nous  acquitterons 
de  notre  devoir  envers  l'empire  lui-même  comme  envers  le  pays; 
et  cette  industrie  imprimera  un  nouvel  essor  i  not/e  prospérité, 
dans  l'ordre  commercial,  comme  au  point  de  vue  naval  et  militaire. 

Le  projet  ministériel  comporte  la  dépense  de  15  millions  en 
cinq  années. 

On  sait  qu'actuellement  il  est  impossible  de  réparer  au  Canada 
des  navires  d'un  tonnage  un  peu  important.  Nous  n'avons  ni  cales 
sèches  ni  bassins  de  radoub. 

Or  notre  industrie,  notre  commerce,  ainsi  que  notre  marine 
marchande  ont  trop  d'importance  pour  demeurer  plus  longtemps 
dans  cette  situaiion.  Si  nous  réussissons  le  première  année  avec 
3  millions  {part  de  mise  de  fonds  initiale)  à  construire  ces  bassins 
de  radoub  et  ces  chantiers  de  construction  navale,  nous,  aurons  fait 
oeuvre  dont  bénéficiera  le  commerce  du  Canada,  indépendamment 
de  la  question  de  la  marine  de  guerre  canadienne. 


La  iteondt  omUt  nota  dcvrona  noiu  Uncer  dins  l'outilligc 
de  nos  chanticn  nuiitimcs,  avec  lu  driltct,  Ici  cmportc-çMce>,  (et 
marteaux-piloni  et  autre  matériel.  Noi  compagniei  de  fer  et  d'ader 
devraient  alori  être  tenues  d'installer  leurs  Uminoirs,  non  pas  pour 
fabriquer  les  rails  d'acier  mats  bien  les  plaques  de  tôle  pour  le  blin- 
dage de  nos  navires.  Toutes  les  fabriques  d'oulils  et  les  ateliers 
en  général  seraient  appelés  à  fournir  les  objets  nécessaires  i  la 
construction  de*  navires,  car  certainement  l'intention  n'est  pas  de 
construire  les  parties  séparées  en  Angleterre  et  d'en  faire  l'a'  ,i' 
blage  au  Canada,  mais  elles  devront  être  toutes  constnnix-,  't 
assemblées  dans  notre  pays.  Quel  grand  encouragement  .luraWi". 
ainsi  les  différentes  industries,  les  ateliers  de  machiner:  »  et  It* 
autres  fabriques  qui  fourniront  les  matériaux  nécessair .;  ;  ''■  util- 
lage  de  nos  chantiers  maritimes.  Cela  seulement  vacnl.ait  lien 
encore  $3,000,000  pour  le  Canada.  A  la  fin  de  la  sec^miii-  aiviS, 
même  si  nous  n'avions  pas  un  seul  cuirasr»  de  construit  ncui  auiiuns 
du  moins  reçu  une  bonne  valeur  pour  notre  argent  avec  le  bt  tcfire 
qui  résulterait  de  cette  dépense  pour  notre  marine  de  commerc, . 

Pendant  la  troisième  année,  la  dépense  des  autres  $3,000,000 
ira  dans  la  construction  et  si,  dans  cette  construction,  nous  ouvrions 
une  nouvelle  ère  à  la  construction  des  navires  en  acier  au  Canada, 
cela  nous  ferait  finalement  retrouver  la  position  que  nous  occupions 
autrefois  la  construction  des  navires  en  bois.  Cda  vaudrait 
sârement  bien  les  $3,000,000.  En  ce  qui  concerne  la  matière  pre- 
mière, d'après  les  rapports  de  la  commission  de  conservation  des  res- 
sources du  Canada,  aussi  bien  que  d'après  d'autres  renseignements, 
nous  avons  du  fer  et  de  l'acier  en  abondance  au  Canada,  et  tout  ce 
dont  nous  avons  besoin,  ce  sont  des  installations  pour  mettre  à  profit 
toutes  ces  ressources.  Par  conséquent  nous  n'avons  besoin  que 
d'une  loi  pour  stimuler  et  développer  notre  industrie  de  construction 
de  navires  en  acier  pour  qu'elle  occupe  le  même  rang  qu'occupait 
autrefois  la  construction  des  navires  en  bois.  Si  nous  arrivions  à 
ce  résultat  nous  aurons  encore  une  magnifique  valeur  pour  notre  dé- 
pense de  $3,000,000.  A  l'expiration  de  la  quatrième  année  et  de  la 
cinquième  année,  st  nos  attentes  sont  réalisés,  rous  aurons  non  seule- 
ment une  marine  composée  de  quatre  navires  du  type  Bristol,  un 
du  type  Boadicée  et  six  croiseurs  cuirassée. 

Mais  nous  aurons  dépensé  douze  ou  quinze  millions  de  dollars, 
dans  la  création  et  l'encouragement  d'une  industrie  dont  nous  avons 
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ii  bdoin  au  Canada  et  en  plus,  nous  aurons  fait  dans  notre  pays 
une  dépense,  en  salaires,  en  nutériaûx,  etc.,  dans  la  construction 
navale  comme  dans  les  industries  qui  en  dépendent,  d'une  sonunc 
qui  laisserait  à  la  pepulaHon  conadieniu  un  profit  de  35  p.  loo. 

Nous  devons  donc  avoir  confiance  dans  la  création  et  dans  l'en- 
couragement de  cette  industrie  qui  nous  rendra  au  centuple  l'argent 
dépensé  en  posant  la  base  d'une  marine  militaire  et  d'une  marine 
marchande  dignes  du  rang  que  nous  voulons  occuper  dans  le  monde. 


L'autonomie 


LA  SAUVEGARDE  DE  L'AUTONOMIE 


Nous  avons  indiqué  dans  un  chapitre  précédent  qu'un  des 
intérêts  canadiens  les  plus  précieux  à  sauvegarder  dans  la  loi  que 
le  gouvernement  a  présentée  éuit  Vautonomie  qui  fait  U  base  de 
notre  système  politique. 

Nous  avons  affirmé  que  cette  autonomie  avait  été  pleinement 
prot^ée  par  la  loi  et  nous  allons  le  démontrer. 

Mais  d'abord  nous  allons  citer  les  articles  qui  se  rapportent  à 
cette  question  et  qui  sont  au  nombre  de  trois. 

Nous  les  donnons  tels  qu'ils  apparaisjen  dans  la  loi  en  y 
ajoutant  le  paragraphe  explicatif  qui  en  est  le  corollaire: 


ARTICLES  ORGANIQUES 

Art.  17.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  mettre  la  force  na- 
vale, ou  toute  partie  de  la  force,  en  service  actif  en  quelque  temps 
que  ce  soit  ou  il  parait  à  propos  de  le  faire  à  raison  de  circonstances 
critiques. 

Art.  18.  En  temps  critique  le  Gouverneur  en  conseil  peut 
mettre  la  manne,  ou  en  mettre  toute  partie  que  ce  soit  à  la  disposition 
de  ba  Majesté  pour  service  général  dans  la  marine  royale,  ainsi  que 
tous  vaisseaux  ou  navires  de  la  marine  et  tous  marins  servant  sur 
ces  vaisseaux  ou  navires  ou  tous  officiers  ou  marins  appartenant  à 
la  manne. 

Art.  19.  Lorsque  le  Gouverneur  en  conseil  met  les  forces 
navales,  ou  une  partie  d'icelles,  en  activité  de  service,  si  le  Parlement 
nest  pas  alors  en  session  par  suite  d'un  ajournement  ou  d'une 
prorogation  a  une  date  qui  ne  doit  pas  arriver  avant  dix  jours  il  est 
lancé  une  proclamation  convoquant  les  Chambres  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  le  Parlement,  en  conséquence,  se  réunit  et  sièce  le 
jour  fixé  par  cette  proclamation,  et  continue  à  siéger  et  à  agir  comme 
1  11  avait  ete  ajourne  ou  prorogé  au  jour  an  dernier  lieu  mentionné 

Et  le  paragraphe  explicatif  dit  : 
{Circonstance  critique  signifie  guerre,  invasion,  émeute  ou  insurrec- 
tion réelles  ou  appréhendées). 


LA  DEFENSE  DU  CANADA 

Voici  sur  quoi  sera  basé  l'emploi  de  notre  marine  ;  et  c'est  sur 
ces  trois  articles,  surtout  sur  les  deux  premiers,  que  se  fait  la  lutte 
contre  le  projet  du  gouvernement. 

Les  partisans  de  MM.  Monk  et  Bourassa  reprochent  au  gou- 
vernement d'avoir  enlevé  de  la  dause  17  une  disposition  qui  figurait 
dans  l'article  co.-respondant  de  la  loi  de  milice  et  qui  prescrivait  que 
cet  appel  en  activité  devait  être  limité  au  cas  de  défense  du  Canada. 

L'article  69  de  la  loi  de  milice  sur  lequel  on  table  pour  faire 
ce  reproche  au  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

Art.  69.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  mettre  la  milice,  ou 
toute  partie  de  la  milice,  en  service  actif  partout  dans  le  Canada 
et  en  dehors  du  Canada,  pour  la  défense  de  ce  dernier,  en  quelque 
temps  que  ce  soit  oii  il  parait  à  prq>05  de  le  faire  à  raison  de  cir- 
constances critiques. 

Il  est  facile  de  constater  que  la  différence  entre  ces  deux  articles 
consiste  dans  l'omission  des  mots 
"Partout  dans  le  Canada  et  en  dehors  du  Canada" 
et 
"Pour  la  défense  de  ce  dernier". 

Les  tories  se  plaignent  que  la  loi  ne  dise  pas  "où  la  milice  navale 
pourra  être  mise  en  activité",  (voir  discours  G.  Porter,  de  Hastings 
Ouest). 

Les  nationalistes  se  disent  mécontents  que  l'on  n'ait  pas  répété 
que  cette  mise  en  activité  devra  avoir  pour  objectif  la  défense  du 
Canada. 

Et  ils  unissent  leur  désapprobation  du  bill  pour  deux  raisons 
absolument  opposées  mais  servant  au  même  objet  u'°'  est  de  com- 
battre le  gouvernement. 

Il  est  donc  nécessaire  de  donner  l'explication  de  ces  deux  omis- 
sions qui  ne  modifient  en  aucune  façon  la  similitude  de  principe  dans 
les  deux  dispositions. 

'Le  principe  adopté  dans  le  bill  de  la  milice,  le  principe  de  mise 
en  activité  de  la  milice  canadienne,  en  circonstance  critique,  subsiste 
en  toute  son  intégrité  dans  le  bill  de  la  marine. 

Mais  il  eût  été  évidemment  absurde  de  spécifier  que  la  marine 
devrait  être  employée  dans  le  Canada  ou  en  dehors  du  Canada.  L'es- 
sence même  d'une  force  navale  étant  la  mobilité,  l'action,  il  est  bien 
évident  que,  si  elle  doit  être  de  quelque  utilité,  son  rôle  ne  peut 


être  de  rester  dans  le  Canada  et  c'est  une  naïveté  de  dire  qu'elle 
pourra  opérer  en  dehors  du  Canada.  Une  marine  qui  ne  pourrait 
pas  dépasser  la  limite  de  3  milles  marins,  qui  constitue  la  frontière 
maritime  du  Canada  serait  absolument  inutile.  Une  marine  devant 
rester  en  dedans  de  la  portée  des  forts  serait  un  contresens. 
Dans  ce  cas  il  faudrait  mieux  n'en  pas  avoir  du  tout. 
Nous  le  répétons  :  dire  que  la  marine  pourrait  sortir  des  limites 
du  territoire  canadien  eût  été  une  grotesque  superfétation,  du 
verbiage  inutile. 

Maintenant  «1  est  bon  d'expliquer  pourquoi  les  mots  pour  la 
défense  du  Canada  ne  figurent  pas  dans  le  bill  de  la  marine. 

Dans  le  bill  de  la  milice,  ces  mots  ont  été  placés  dans  le  sens 
de  défense  territoriale  du  Canada. 

C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'ils  ont  été  compris  constamment  et  les 
discours  de  M.  Bourassa  au  Monument  National  et  celui  de  M. 
Nantel  aux  Communes  ainsi  que  du  I>r  Paquet  aux  Communes 
également  l'indiquent  suffisamment. 

M.  Bourassa  a  dit  : 

Le  gouverement  ne  peut  envoyer  la  milice  canadienne  au  ddà 
des  frontières  canadiennes,  sauf  pour  la  défense  du  terrttotre  cana- 

(Page  s  brochure  du  "Devoir".) 

Or  l'objet  pour  lequel  le  gouvernement  propose  de  fonder  une 
marine  n'est  plus  seulement  la  défense  du  territoire:  la  défense 
territoriale. 

A  cette  tâche  la  milice  aurait  suffi;  le  Canada  a  d'autres 
intérêts  à  sauvegarder,  en  particulier  ceux  de  son  commerce,  de  ses 
échanges,  dont  la  protection  n'est  plus  la  défense  territoriale  à 
laquelle  était  limité  le  rôle  de  la  milice. 

Répéter  le  terme  de  "défense"  eût  été  créer  une  confusion,  quant 
au  rôle  qui  sera  attribué  à  notre  marine  et  c'est  œ  qu'il  fallait 
éviter. 

D'ailleurs,  M.  Doherty,  député  conservateur  de  Sainte  Anne,  qui 
a  soutenu  la  thèse  plébiscitaire  de  M.  Bourassa  a  parfaitement 
convenu  que  le  mot  défense  était  malapproprié  dans  un  bill  <ie  marine. 

"Monsieur  l'Orateur,  dit-il,  la  marine  dont  le  rôle  se  bornerait 
uniquement  à  la  défense  et  qui  attendrait  que  l'autre  particulier  la 
devançât  en  frappant  le  premier  coup,  n'en  porterait  guère  de  second. 


jit  '^'?'  conception  d'une  marine  cr«e  dans  le  mi)  h„t  a.  i. 

(24  février  1910.  Débats  N.  R.  4474.) 

dire  uSïiZile.  """"'  ""''  ^"  ^'""■'  ^«  '"-''■  -™*  *»* 
Dire  que  la  marine  aurait  eu  pour  seul  objet  la  défense  terri- 
Il  ne  r:i"  """"  "'  '"'"^^  '*  "igatiord-une  marine 
dw,s  le  btut  ,       T  ""  '*'°""*'  ''  '^  ''""'  Pr'-^ptions  «*«„ 


LES  CONDITIONS  DE  LA  MISE  EN  ACTIVITE. 

Maintenant,  étudions  un  peu  les  eonditions  dans  lesquelles  la 
manne  peut  être  mise  en  activité  de  service.  '"quelles  la 

"Dans  le  cas  de  circonstances  critiques"  dit  la  loi,  et  le  cas 
pnnc|pal  qu.  a  servi  à  toute  à  la  discussion,  est  le  cas  de  guerre 

A  ce  sujet,  S<r  Wilfrid  Uurier  a  eu  l'occasion  de  dom,er  son 
.d«e  absolumem  nette  à  la  suite  des  questions  qui  lui  ont  été  ^Is  e" 

^^  i:::z'z;r-  "-'  -  ^'"'-  p-e^nemen^r  :: 

guerr^-'^""  '"  ^"""''  ^""'^'"  "'  "'  S"""'  "  Canada  est  en 
nu.y'  '"  ^"'"''''  ^""'^"'  ^  '"««""'■  ""«'  '"»•'""  soumis  est  en 

zj^rzz  t:  ^^'  '  ^-""^  -  -^-  ^  «--- 

pas  t:^^  '-  ""^  --«'-  -  '  ^"^-  '^•'^'^  ne  peut 

en  j^  iz  t:;r  ""'""  "-'"  ^  '^  --  ''^"^-«  --  ^" 

La  guerre  est  un  état. 
La  bataille  est  un  fait. 

Toute  prise  d'armes  par  la  Grande  Bretagne  contre  une  nation 
et  le  fa,t  qu'elle  l'attaque  ou  quelle  repousse 'son  attaque  nouTm" 
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ipjo  facto  ta  guerre  avec  cette  nation,  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'immédiatement  nous  nous  battrons. 

Il  peut  très  bien  se  faire  que  cette  nation  ne  nous  attaque  pas 
bien  que  nous  soyons  en  guerre  avec  elle,  et  t|ue,  dans  œ  cas,  nous 
ne  nous  battions  pas. 

Dans  un  même  pays  —  à  plus  forte  raison  dans  un  empire  — 
une  partie  du  pays  peut  être  en  paix  et  .l'autre  en  guerre. 

En  1871,  dans  la  guerre  franco-prussienne,  après  la  défaite 
définitive  des  Français  et  la  capitulation  de  Paris,  une  partie  de  la 
France  et  de  l'armée  française  ne  se  battait  plus,  bien  qu'elle  fût 
encore  en  guerre,  mais  en  état  de  paix  temporaire,  durant  la  négocia- 
tion du  traité  de  Francfort;  tandis  qu'une  autre  partie  de  l'armée, 
cdle  de  l'Est,  continuait  à  se  battre  indépendamment  et  dut  se  réfu- 
gier en  Suisse.  Et  pourtant  toute  la  France  était  bien  en  guerre, 
mais  une  armée  seulement  se  battait. 

Ces»  pourquoi  la  loi  dit  que  la  milice  pourra  être  appelée  en 
activité,  en  cm  de  circonstance  critique;  c'est-à-dire  si  le  pays  est 
en  guerre  et  il  est  certain  que  cet  état  de  guerre  peut  résulter  du 
fait  de  "»  Grande  Bretagne. 

Mai»  de  ce  que  le  fait  de  la  Grande  Bretagne  nous  aura  mis  en 
guerre  avec  un  pays  ;  de  ce  que  cet  état  de  g'  "re  aura  été  un  motif 
pour  appeler  notre  flotte  en  activité,  cela  ne  veut  pas  dire  que  nous 
allons  nous  battre  forcément. 

Cet  autre  pays  peut  très  bien  ne  pas  nous  en  vouloir,  ne  com- 
mettre contre  nous  aucune  hostilité  —  bien  qu'étant  en  guerre  —  et 
nous  n'aurons  aucune  raison  pour  commencer. 

La  mise  en  activité  sera  luie  mesure  de  précaution;  mais  elle 
n'est  pas  automatique  et  reste  à  notre  disposition,  comme  nous 
montrerons  lors  de  l'Interprétation  du  terme  peut  dans  les  articles 
17  et  18  que  nous  discuterons  plus  loin. 


DANS  QUEL  CAS  LA  MARINE  PEUT-ELLE  ETRE  MISE  A 
LA  DISPOSITION  DE  SA  MAJESTE. 

Maintenant  nous  venons  à  la  clause   18. 

Le  gouvernement  peut  en  cas  de  guerre,  c'est-à-dire  si  la  Grande 
Bretagne  est  en  guerre  mettre  sa  flotte  à  la  disposition  de  Sa 
Majesté. 


doit  ««  approuvée  sou,  l„  guins»  Jour,  p«r  1«  f^rim^     ' 
Ajimi  noua  avons  la  gradatto-<  ; 

1.  ExUtenoe  de  l'Eut  de  ju  rre. 

2.  Appel  i  J'activit*  de  sarvice. 

3-    Mite  à  la  dispotitioa  de  Sa  Majeité 

Le  premieréchelon  peut  être  indépendant  de  notre  volonté. 

Mais  les  étapes  a  et  3  ne  peuvent  être  fra^his  que  par  un 
^Me'^a^l'rr^'  *""  "  ''  "^  "^  -"^■'  in,:2édi.^e„t 

La  deuxième  alternative,  celle  de  I.  mobili-.  on  m  parait  oas 
«ulever  de  difficultés  et  les  adversaire,  du  ..Jet  Z^LZ 
itTàbu,  P"'«»««ire  existant  m,  ,  ,  .n'suf^rc^re 

Mais  ils  prétendent  que  U  clause  18  met  automatiquement  la 
m.lH:e  navale  aux  ordres  de  sa  Majesté,  aussitôt  que  le  Canada  se 
trouve  en  pierre,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut 

Cette  assertion  est  fausse,  absoflument  fausse. 

U  loi  telle  qu'interprétée  par  le  gouvernement  qui  l'a  prq>ar^ 
«  soum^e  a  ses  légistes  nous  laisse  te  pouvoir  absolu  d'agir  sS 

d^rq^dTal'"'  "  '-'  ''  ^-  ^-'"  ^  ^-^'^^^ 
guerrï  de  l^'urieter^rT  "5"^''*"°"»  P-i^ndre  part  à  toutes  les 

envoyés  en  Europe,  comme  agents  de  la  ConfédératiônTu   Sud 
£      i  "V^"  *  ^/^'  '''  '"  f"^  ^"  Etats-Unis^  UflunUrtri^'c 

r£$^%r;;',£sz''.ï£ït2£sbH 


mémei  drconitancei,  j'héntenit  beaucoup  avuit  de  consentir  i 
prendre  part  à  une  guerre  de  ce  genre,  si  les  conditions  étaient  )e> 
mêmes  qu'alors.  Mais  les  circonstances  sont  changées,  parce  que 
nous  avons  aujourd'hui  la  Oolombie-Anglaise,  et  si  une  guerre 
survenait  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  notre  premier  devoir  serait 
de  défendre  la  Colombie-Anglaise  qui  pourrait  être  attaquée  sur 
l'océan  Pacifique." 

Sir  W.  Laurier  donne  ici  suffisamment  à  entendre  que,  s'il  eût 
été  au  pouvoir  alors  il  aurait  refusé  d'intervenir  dans  la  guerre  de 
Crimée  et  c'est  ce  que  la  Chambre  a  compris. 


LA  GUERRE  DE  CF'-.IEE. 


SIR  JOHN  MACDONALD  NOUS  Y  A  FAIT  PARTICIPER 
SIR  W.  LAURIER   AURAIT  REFUSE. 

Dans  son  discours  de  Lachine,  M.  Monk  avait  proclamé  avec 
beaucoup  d'emphase  que  le  gouvernement  conservateur  de  cette 
époque  sollicité  d'envoyer  des  troupes  avait  refusé. 

Dans  son  discours  du  Monument  Nationail  du  20  janvier  1910, 
M.  Si>«r«.<5a  a  énoncé  toutes  les  guerres  de  l'Angleterre  dans  les 
cent  tk'mières  années  auxquelles  dit-il  la  loi  projetée  nous  aurait 
impoté  l'obligation  de  participer  et  pariant  de  la  guerre  de  Crimée, 
il  a  dit  avec  _-»  petit  geste  interrogateur  qu'on  lui  connaît  : 

"}t  .iem.mde  au  premier-ministre  de  nous  dire  du  piédestal  où 
il  rend  ses  oracles  à  quel  moment  les  flottes  de  la  Russie  bloquées 
dans  la  rade  de  Sébastopol  par  la  flotte  anglaise  et  la  flotte  fram- 
çaise  réunies  menacèrent  le  territoire  du  Canada." 

Sir  W.  Laurier  a  répondu  quant  à  la  guerre  de  Crimée,  cosnme 
nous  l'avons  dit,  qu'il  n'eût  pas  dans  le  temps  considéré  le  Canada 
comme  entrûné  ipso-facto  dans  cette  guerre  et  qu'à  son  avis,  k 
Canada  aurait  été  en  mesure  d'user  de  son  libre  arbitre  et  de  peser 
les  circonstances. 

Mais  M.  Bocrassa  prétend  que  la  loi  nouvelle  nous  enlève  ce 
libre  ariritre  et  qu'en  cela  elle  modifie  notre  situation  parceque  les 
Conservateurs  eux  ont  pu  ne  pas  participer  à  la  guerre  et  ne  pas 
avoir  même  i  peser  la  question. 


Ceit  mbtit  M  ce  qu'il  ippelle  une  modification  gnvt  de  notre 
•ituation  dilii  l'Empire,  kinsi  que  dit  M,  Monk. 

Comme  quetlion  de  fait  les  conMrrateun  ont  mil  4e  Canada 
jusqu'au  cm  dans  la  guerre  de  Crimée. 

Et  le  plui  beau  c'eit  qu'aujourd'hui  m^e,  lei  conienrateuri 
alliés  de  M.  Monk  et  de  M.  Bourassa  dans  la  campagne  contre  le 
Bill  d«  Marine  reprochent  amèrement  à  Sir  W.  Laurier  de  soumettre 
au  Parlement  une  loi  qui,  dans  ce  cas,  lui  eût  permia  de  discuter 
et  de  décider  à  son  gré  la  participation  ou  kt  non-participation  1  la 
guerre  de  Crimée. 

M.  T.  W.  Crothers,  député  d'Elgin,  citant  le  passage  du  discours 
de  Sir  W.  Laurier  que  nous  venons  de  donner  a  ajouté  avec  indigna- 
tion : 

r-^^iL*  **  ''''*  ''*"*  ""'"'*  P''*'"'"'  ministre  touchant  la  guerre 
de  Lnmée.  On  me  permettra  de  citer  en  regard  ce  que  le  très 
honorable  sir  John  A.  .Macdonald  a  dit  sur  h  même  question  : 
r  •  °"i'  °n  **  "PP«"«  »vec  orgueil,  qu'à  l'occasion  de  la  guerre  de 
Lnmee,  le  Canada  s'est  levé  comme  un  seul  homme  pour  voJer  au 
secours  de  la  mire  patrie  et  de  la  France,  lorsque  le  tricolore  fiançais 
et  1  Unron  Jack  combattaient  ensemble  pour  la  liberté  contre  l'abso- 
lutisme sur  les  rives  de  la  Crimée.  Les  Caiwdiens  ae  portèrent 
avec  ardeur  sur  les  champs  de  bataille  et  j'ai  été  très  heureux 

"Remarquez  Je  contraste: 

comme  membre  du  gouvernement  de  sir  MoNab  d'aider 

i  faire  voter,  à  l'unanimité,  la  somme  de  fîo  ooo.  orise  sur  le  trésor 
publie,  afin  de  montrer  que  le  Canada  faisait  cause  commune  avec 
l'Angleterre  et  la  France  dans  ta  guerre  de  Crimée.  " 

(2  mare  1910.    Débats  N.  R.  4964.) 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  contribution  était  peu  de 
chose  car  M.  Crothers  dit  «n  peu  f^us  kan  : 

•     ri"  \°"l/'  '"  f'  y  »  quelques  instants,  une  motion  faits  par 
sir  John  A.  Macdonald  pour  envoyer  $ioo,c:x-  5  l'Angleterre  lors 
de  la  guerre  de  Crimée.    Cette  somme  était  a'ors    pour  le  Canada 
plus  considérable  que  $20,000,000  ne  le  seraient  ^aujourd'hui." 
(2  mars  1910  Débats  N.  R.  4970.) 

En  somme,  privé  de  la  loi  actuelement  «jumise,  le  gouvernement 
canadien  d'aters  s'est  jugé,  dans  la  guerre  de  Crimée,  tenu  d'en- 
voyer en  Grande-Bretagne  pour  faire  sa  part,  une  somme  plus  forte    ' 
relativement  que  celle  requise  pour  les  deux  Dreadnoughts  de  M. 
Borden. 


Et  Sir  Joha  MacdomM  en  a  Ai  tri«  Bn. 
Avec  la  loi  MtqeHe,  le  gouvernement  aurait  toute  liberté  d'ajir 
â  K»  fré,  de  participer  ou  de  refuser  juivant  iei  ciraoïatances. 


LES  GUERRES  DE  L'EMPIRE. 

hr.>.i"  *"  *"j1*  «'T"  *■  ^"'"^  """■"•  '"'»  ««""  '"»<«>- 
brables  au»,udle>  M.  Bourassa  prétend  que  nous  eussions  été  mêlée 
au  cours  de  ce  siiole,  si  noiu  anoiu  eu  une  morint. 

Void  cette  liste  qu'il  a  donnée  au  Monument  National  le  m 
janvier  1910. 

tSia.— Guerre  contre  les  Etats-Unis. 

1834-26.— Première  guerre  contre  la  Birmanie. 

i8a7-a9.-Intervention  dans  ta  guerre  d'indépendance   de  U 
Grèce. 

l839.-.Première  guerre  contre  la  Chine  pour  l'introduction  de 
I  opium. 

1841-42.— Première  guerre  contre  l'Arghanistan. 

1848-49.— Guerre  contre  les  Sikhs.    Conquête  du  Punjaub. 

1852.— .Deuxième  guerre  contre  h  Birmanie 
1853-56.— Guerre  de  Crimée. 

1856-60.— Deuxième  guerre  de  Chine  (avec  la  France.) 

1856.— Guerre  contre  la  Perse. 

1857-58.— Révolte  des  Cipayes. 

1867-68. — Expédition  d'Abyssinie. 

1877-81 — Première  guerre  contre  le  Transvaal. 

Guerre  des  Zoulous. 

Deuxième  guerre  du  Transvaal  ;  MajubaHill. 

1878-80.— Deuxième  guerre  contre  l'Afghanistan. 

'??*~^*P^'''°"  «l'Egypte:  bombardement  d'Alexandrie 

1884-85.— Guerre  du  Soudan. 

1891.— Révolte  des  Manipuris  (Indes). 

1893.— Guerre  contre  les  Métabélès. 

1896.— Guerre  contre  les  Achantis;  expédition  de  Koumassie 

AtUque  de  Jamieson  contre  le  Transvaal. 

1899-01.— Guerre  Sud-Africaine. 

I907-— Expédition  au  Thibet. 
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Prétendre  que  le  Canada  aurait  été  mêlé  à  toutes  ces  guerres, 
qu'un  gouvernement  canadien  y  eiit  consenti  et  que  le  paiement 
n'eût  pas  trouvé  en  quinze  jours  le  moyen  d'arrêter  les  freins  et 
renverser  le  ministère  qui  aurait  mis  la  marine  i  la  disposition  de 
Sa  Majesté  pour  un  tel  ouvrage  ce  serait  trop  présumer  de  la  béné- 
volence  du  peuple  canadien. 


PAS  DE  COOPERATION  AUTOMATIQUE. 

Mais  il  y  a  p9us,  cette  compréhension  bourassienne  de  la  loi, 
cette  interprétation  contraire  à  celle  de  Sir  W.  Laurier  et  de  Sir 
Frederick  Borden,  qui  veut  la  mise  i  la  disposition  automatique  de 
notre  flotte  aux  mains  de  Sa  Majesté  si  la  Grande  Bretagne 
se  trouve  en  guerre  est  démentie  par  une  autre  colonie  autonome 
qui  a  passé  une  loi  analogue  et  pris  part  à  la  Conférence  de  1909,  la 
colonie  loyale  par  excellence,  l'Australie. 

Que  dit  la  loi  de  l'Australie: 

"En  temps  de  guerre,  ou  dans  une  circonstance  critique,  ou 
sur  la  déclaration  de  l'oficier  de  marine,  le  premier  en  grade  repré- 
sentant le  gouvernement  britannique,  que  des  circonstances  critiques 
existent,  tous  les  navires  des  for  s  navales  du  "Commonwealth" 
seront  mis,  par  le  gouvernement  du  "Comirionwealth"  sous  les 
ordres  des  lords  commissaires  de  l'amirauté. 

Le  paragraphe  explicatif  9,  est  ainsi  conçu: 

11  est  entendu,  toutefois,  que  si  on  désire  envoyer  l'un  quel- 
conque des  navires  destinés  à  la  défense  des  côtes,  dans  des  eaux 
éloignées  de  l'Australie,  il  faudra,  au  préalable,  obtenir  !e  consente- 
ment du  gouvernement  du  "Commonwealth". 

Ceci  est  déjà  bien  formel,  mais  Sir  Frederick  Borden  ne  s'en 
est  pas  contenté. 

Ayant  appris  que  l'amiral  Kingsmill  possédait  un  code  télé- 
graphique pour  communiquer  avec  les  autorités  australiennes,  il 
lui  a  demandé  d'expédier  le  message  suivant  : 

5  février  -910. 
Au  capitaine  de  service, 
Sydney,  Australie. 
Veuillez  me  faire  savoir,  télégraphiquement.  le  plus  tôt  possible, 
si,  advenant  une  guerre,  la  flotte  australienne  passe  de  plein  droit, 
sans  aucune  formalité,  sous  la  direction  de  l'amirauté. 

(Signé):    KINGSMILL. 
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Le  8  février,  il  a  reçu  la  réponse  suivante  : 

Au  sujet  de  votre  téléeramme,  la  remise  de  la  flotte  à  !a  dispo- 
sition de  l'amirauté  ne  se  fait  pas  de  plein  droit,  mais  est  sujette  â 
l'approbation  du  gouvernement  du  "CommonweaJth",  en  cas  de  dé- 
claration de  guerre. 

Il  nous  semMe  que  le  procès  de  la  mise  à  disposition  automati- 
que est  entendu. 

S'il  falllait  maintenant  des  preuves  pour  établir  que  l'article  i8 
toi  que  rédigé  laisse  le  gouvernement  parfaitement  libre  de  coopérer 
ou  de  ne  pas  coopérer  avec  la  marine  britannique  suivant  les  circons- 
tances nous  les  trouverions  dans  les  opinions  suivantes  exprimées 
dans  les  discours  prononcés  les  uns  après  les  autres  par  tous  les 
adversaires  du  gouvernement  qui  ont  parlé  contre  le  bill  et  qui  ont 
établi  que  la  loi  telle  que  rédigée  permet  au  gouvernement  de  s'abs- 
tenir de  participer  aux  guerres  de  l'Empire. 


LES  OPINIONS  DBS  TORIES  SUR  LE  POUVOIR  QUE 
NOUS  DONNE  L'ART.  i8. 

Nous  commencerons  l'énumération  de  ces  opinions  en  donnant 
d'abord  celle  du  clief  de  l'opposition,  qu'il  a  jugée  si  catégorique  qu'U 
en  a  fait  le  premier  paragraphe  de  son  amendement  pour  demander 
le  rejet  du  bill. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu: 

"Les  propositions  du  Gouvernement  ne  sont  pas  en  harmonie 
avec  les  recommandations  de  l'amirauté,  et,  en  raison  de  ce  qu'dles 
confèrent  au  Gouvernement  le  pouvoir  d'empêcher  les  forces  navales 
du  Canada  d'agir  conjointement  avec  celles  de  l'empire  en  temps  de 
guerre,  elles  ne  sont  pas  judicieuses  et  présentent  des  dangers. 

Et  maintenant,  voici  le  défilé: 

M.  W.  S.  Middlebro  (Grey-Nord)  : 

"Ce  changement  signifie  simplement  que  si  le  très  honorable 

premier-ministre  reste  inactif alors,  rien  ne  se  fera  e«  le  Parie- 

ment  ne  sera  pas  convoqué  et  le  Canada  n'ira  pas  à  l'aide  de  l'Em- 
pire." 


(8  février   1910) 

M.   Burrell   (Yale  and  Cariboo)  : 

"Quant  à  dire  que  nous  pourrons  —  en  appuyant  sur  Je  mot 
POURRONS  —  c'est  admettre  que  le  point  est  discutable  —  une 
admission  malséante  et  dangereuse." 

(8   février   1910) 

Hon.  G.  E.  Poster,  (Toronto-Nord)  : 

"J'ai  suivi  le  développement  de  cette  branche  de  la  flotte  qu'il 
veut  construire  pour  te  Canada  même  et  j'ai  prouvé,  par  ses  propres 
affirmations  ainsi  que  celles  de  ses  partisans,  que  cette  flotte  doit 
se  construire  au  Canada,  demeurer  au  Canada  et  être  utilisée  au  seul 
bénéfice  du  Canada  —  négation  absolue  de  toute  aide  ou  participa- 
tion à  la  défense  de  l'empire.  Et  il  dit  qu'à  moins  qu'on  ne  prouve 
qu'il  existe  une  situation  critique,  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire.  Je 
m'inscrts  ici  en  faux  contre  cette  assertion. 

Si  Ile  Canada  était  doté  d'un  gouvernement  comme  cdui  de 
l'Australie,  il  n'existerait  guère  de  doute  sur  la  question.  Maïs  sous 
le  régime  poJifique  actuel  au  Canada,  oit  un  seul  homme  est  dictateur, 
nous  avons  raison  de  jeter  un  regard  sur  son  passé  et  sur  sa  carrière 
publique. 

(10  février  1910.) 

M.  W.  J.  Roche,  (Marquette)  : 

"Vu  l'attitude  que  le  premier  ministre  prend  ici  aujourd'hui,  est- 
il  surprenant  que  le  peuple  voie  avec  suspicion  et  défiance  la  présen- 
tation de  ce  bill  actuel.  Il  craint  que  son  but,  ainsi  que  le  déclarent 
queflques-uns  de  ses  partisans,  soit  un  autre  pas  vers  l'indépendance 
du  Canada. 

Etant  données  ces  déclarations  du  premier  ministre,  la  défiance 
manifestée  par  le  public  est  bien  pardonnable." 

(12  février  1910.) 

M.  A.  S.  Goodeve,  (Kootenay)  : 

"Mais,  monsieur  l'Orateur,  l'hon.  premier  ministre,  est  allé 
plus  loin.  Il  a  commencé  par  nous  donner  un  exempfle  qui  lui  a 
permis  de  dire  par  déduction,  qu'il  n'hésitersit  pas  à  "fermer  la 
porte  i  la  face  de  sa  mère"." 

(15  février  191  o.) 

M.  T.  Chisolm,  (Huron  est)  : 
"  Notre  Gouvernement  reste  inactif,  il  se  contente  d'agiter  le 
vieux  drapeau,  de  laisser  faire,  tout  en  protestant  hautement  de 
son  attachement  à  la  couronne.  Je  recevais  l'autre  jour  d'un  de  mes 
commettants  une  lettre  où  il  me  disait  que  l'alarme  et  le  soup<;on 
commencent  à  se  répandre  dans  le  peuple.  "On  a  été  témoin,  dit-il, 
du  salut  amical,  du  baiser  qui  s'est  échangé,  et  l'on  commence  i 
redouter  ce  qui  peut  s'ensuivre." 

(16  février  1910.) 
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M.  S.  Hughes,  (Victoria  et  Haliburton.)  ; 

"Ce  bill  est  simplement  un  contrat  unilatéral;  nous  continue- 
rons à  recevoir  de  l'aide  de  l'An^eterre,  quand  nous  en  aurons 
besoin,  mais  le  Canada  aidera  l'j^leterre  quand  cela  lui  plaira. 
Coopération  veut  dire  assistance  réciproque,  offerte  ou  donnée; 
coopération  veut  dire,  travail  concerté,  et  il  n'y  a  rien  de  cela  dans  le 
bill. 

M.  C.  H.  Cowan,  (Vancouver)  : 

"En  vertu  de  l'article  i8,  le  Gouvernement  peut  envoyer  la 
marine  à  la  défense  de  l'empire.  En  d'autres  termes,  le  Gouverne- 
ment peut  mettre  cette  marine  à  la  disposition  du  rai.  L'envers  de 
cette  disposition,  le  revers  de  cette  médaille,  le  côté  négatif  de  cette 
déclaration,  c'est  que  le  Gouvernement  peut  ne  pas  envoyer  cette 
marine  à  la  défense  de  l'empire.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
empêcherait  cette  marine  d'atler  à  la  défense  de  l'empire,  au  cas 
où  die  serait  retenue  à  l'ancre  dans  les  ports  canadiens  à  l'heure  où 
l'empire  livrerait  un  combat  à  mort  à  son  ennemi,  aiors  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  besoin  de  convoquer  le  PatHement  pour  que  cet  acte 
soit  ratifié  ou  infirmé." 

(21  février  1910.) 


"Le  bill  soumis  à  la  Chambre  tend  à  amender  l'artiole  15  de 
l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord.  En  vertu  de  ce  biil,  le 
commandement  de  toutes  les  forcse  navailes  du  Canada  ne  d""»  pas 
continuer  d'être  attribué  au  roi,  mais  doit  être  placé  à  la  di  ition 
Gouvernement,  ou  refusé  au  roi,  selon  la  volonté  ou  le  «price 
d'un  corps  politique,  savoir  :  :  le  gouvernement  du  Canada. 

(21   février  1910.) 

M.  F.  L.  Schaffner,  (Souris)  : 

"Que  le  Canada  se  dote  d'une  marine  dont  l'empire  ne  pourra 
se  prévaloir  que  lorsque  le  Canada  aura  constaté  qu'iil  s'agit  d'une 
guerre  juste,  voilà  une  déclaration  que  je  trouve  injurieuse.  Quelle 
est  la  seule  conclusion  à  tirer  d'une  telle  déclaration  ?  C'est  que  nous 
voulons  bien  participer  à  une  guerre  de  la  Grande-Bretagne  pourvu 
qtie  cette  guerre  soit  juste.  Mais  quel  est  aujourd'hui  au  Canada 
oelui  qui  croit  l'Angleterre  caips»ble  de  s'engager  dans  une  guerre 
qui  ne  serait  pas  juste? 

(22  février  1910.) 

M.  J.  W.  Edwaruj,  (Frontenac)  : 

"Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  ne  tend  nullement  à 
hâter  l'organisaticm  des  forces  navales;  mais  à  l'ajourner;  loin  de 
viser  à  assurer  la  coopération,  il  tend  plutôt  à  la  rendre  absolument 
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impossible;  il  ne  vise  pas  i  la  création  d'une  marine  en  rdationa 
intanes  avec  la  marine  britanni<|ue,  mais  il  chencbe  plutôt  i  tenir 
notre  flotte  sifmrée  de  la  flotte  britannique;  il  n'assure  pas  la 
participation  active,  mais  plutôt  l'inaction  réelle." 

(23  ttvrier  1910.) 

M.  C.  J.  Doherty,  (Montréal  Ste-Anne)  : 

"Si  le  Gouvernement  entend  exercer  ce  droit,  je  demande  alors 
ce  que  devient  cette  autre  chose  infiniment  plus  précieuse  à  mes  yeux 
et  aux  yeux  des  Canadiens,  que  toute  l'autonomie — l'honneur  du 
Canada? 

(24  février  1910.) 

M.  C.  H.  Barnard,  (Victoria)  : 

"S'il  y  a  lieu  de  discuter,  il  y  a  lieu  de  douter  qu'on  agisse 
lorsque  les'  hostilités  seront  déclarées,  et  c'est  aujourd'hui  que  nous 
devons  régler  ce  point.  C'est  aujourd'hui  qu'il  nous  faut  dire  si 
cette  marine  sera  mise  au  service  de  Sa  Majesté  aussitôt  que  la 
guerre  sera  déclarée.  Pour  ma  part,  je  ne  me  propose  pas  de  voter 
en  faveur  du  bill  du  Gouvernement.  LorsqtK  nous  voyons  les  jour- 
naux d'une  certaine  presse  du  Canada  déclarer  qu'en  temps  de 
guerre  le  Gouvernement  en  conseil  pourra  mettre  les  forces  du 
Canada  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  et  imprimer  le  mot  "pourra" 
on  gros  caractère  noir,  et  lorsque  ces  journaux  disen:  que  le  Gou 
vemement  pourra  consentir  ou  refuser  d'envoyer  cette  flotte  i  la 
guerre,  s'en  réservant  le  droit  constitutionneil  comme  garantie  d'au- 
tonomie; lorsque  nous  réunissons  ensemble  toutes  ces  c'rcons- 
tances,  je  dis  que  tout  homme  qui  est  en  faveur  du  lien  britannique 
et  du  maintien  de  ce  lien,  manquera  à  son  devoir  envers  le  pays  s'il 
vote  pour  la  deuxième  lecture  de  ce  bill." 

(24  février  1910.) 

M.  C.  A.  Magrath,  (Medicine  Hat)  : 

"Nous  créons  \me  marine  canadienne  sans  bien  nous  rendre 
compte  de  l'usage  que  nous  en  ferons,  en  temps  critique.  Cette 
marine  pourrait  devenir  l'instrument  m«me  qui  provoquerait  notre 
s^>aration  de  l'empire,  si  nous  refusions  de  venir  en  aide  avec  cette 
flotte,  aux  autres  éJémerrts  de  l'empire. 

(26  février  1910.) 

M.  J.  W.  Daniel  (St.  John)  : 

"Cette  disposition  n'a  pas,  semble-t-il  sa  raison  d'être,  puisqu'aux 
termes  de  la  loi  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  Sa  Majesté 
est  investie  du  commandement  de  ces  effectifs,  pourquoi  le  Gou- 
verneur en  conseil  serait-il  laissé  libre  de  les  mettre  au  de  ne  pas 
les  mettre,  suivant  son  caprice,  à  la  disposition  de  Sa  Majesté?    Il 


faut  en  condurc,  sani  <loute,  que  si  le  Gouverneur  ne  voulait  mettre 
le  «ervke  de  la  marine  i  la  dispoiition  du  souverain,  il  ne  serait  par 
tenu  de  le  faire." 

(38  février  1910). 

M.  J.  E.  Armstrong,  (Lambton  est)  : 

"Considérons  le  spectacle  humiliant  que  le  Canada  offre  à  l'uni- 
vers à  l'heure  qu'U  est,  ce  Canada  qui  est  prêt  à  affirmer  son  indé- 
pendance. 

Il  ne  veut  s'engager  dans  une  guerre  sans  le  consentement  du 
Parilonent.  Ne  sommes-nous  pas  entraînés  rapidement  vers  l'in- 
dépendance? 

Figurez-vous,  s'il  vous  plait,  la  Grande-Bretagne,  le  dos  au  mur, 
combattant  l'ennemi,  <iemandaiit  au  Canada  de  venir  à  son  secours, 
et  le  premier  ministre  du  Canada  et  les  membres  de  son  cabinet 
discutant  le  bien-fondé  de  la  cause  britannique,  convoquant  le  Parle- 
ment pour  entendre  discuter  cette  question  avant  de  décider  si  oui 
ou  non  devrions  voler  au  secours  de  la  mère  patrie  I" 

(lermars  1910). 

M.  S.  Sharpe  (Ontario  nord)  : 

"L'insertion  du  mot  "peut"  équivaut,  de  fait,  à  une  déclaration 
d'indépendance.  Si  une  nation  quelconque  venait  à  dédarer  la  guerre 
à  l'empire  et  que  le  Gouvernement  décidât  que  notre  marine  ne  doit 
pas  participer  à  cette  guerre,  on  hisserait  le  pavillon  canadien  à  la 
place  du  pavillon  anglais.  Décréter  que  la  marine  canadienne  peut, 
en  quelque  circonstance  critique,  ne  pas  se  porter  au'  secours  de  la 
flotte  anglaise,  c'est,  en  quelque  sorte,  proclamer  notre  indépen- 
dance." 

(ler  mars  1910). 

M.  J.  W.  Crothers,  (Elgin  Ouest)  : 

"Aujourd'hui,  que  propose-t-on  ?  On  propose  que  nous  cons- 
truisions une  flotte  de  "guêpes  et  de  frelons",  comme  l'appelle  le 
"Globe". 

Et  que  fera  le  premier  ministre  s'il  survient  une  guerre  ?  Il  nous 
l'a  dit  :  il  ira  haranguer  son  peuple  de  la  province  de  Québec  et  tâ- 
cliera  de  persuader  à  ses  compatriotes  d'enfourcher  ses  r^êpes  et 
frelons  du  Saint-Laurent  pour  voler  à  travers  l'océan,  au  secours 
de  la  mère  patrie.  Il  pourrait  tout  aussi  bien  leur  demander  de  se 
jeter  à  l'eau  et  de  franchir  l'océan  à  la  nage." 

(2  mars  1910). 

M.  G.  Porter  (Hastings  Ouest)  : 

"Cet  article  déclare  que  le  Gouvernement  pourra  dans  des  cir- 
constances critiques,  mettre  notre  marine  à  la  disposition  de  Sa 
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Majesté,  et  cela  entraîne  nécessairement  le  droit  de  refus.  Con- 
séquemment,  ï  y  a  deux  côtés  dans  cet  article.  rfimérement,  le 
Gouverneur  en  conseil  peut  envoyer  nos  navires,  et,  s|antDrisant  de 
son  pouvoir,  peut  refuser  de  les  mettre  à  la  disposition." 

(3  mars  1910). 

M.  O.  S.  Crocket,  (York,  N.B.)  : 

"Le  Gouverneur  en  conseil  peut  refuser  au  Roi  l'usage  de  la 
marine  dont  «1  est  le  chef  ou  refuser  de  laisser  la  marine  établie  pai 
ce  projet  de  loi  coopérer  avec  la  marine  britanniqtw  en  aucune  façon 
dans  les  guerres  où  la  Grande  Bretagne  peut  être  mêlée." 

(7  mars  1910). 

Voilà  ce  que  disent  les  adversaires  du  bffl,  nous  pensons  que 
leurs  arguments  pourraient  au  moins  convaincre  d'autres  adversaires 

du  un. 

Ou  bien  alors  admettons  une  bonne  fois  qu'un  projet  de  loi  qui 
est  battu  en  br*che  par  les  extrémités  des  deux  côtés  doit  être  de 
nature  à  satisfaire  les  gens  bien  pensants,  ceux  des  opinions  moyen- 
nes, des  modérçs  des  deux  partis  qui  constituent  quoi  qu'on  essaie 
de  dire  la  majorité  du  pays. 


L'OPINION  LIBERATRICE  DU  "TIMES" 

Une  opinion  qui  doit  avoir  du  poids  également  est  ceùie  du 
journal  impériaJiste  anglais,  du  Timei,  l'organe  de  Lord  Northalif fe, 
le  grand  brasseur  d'affaires  de  i'ImPériaUsme  et  qui  dit: 

"Le  discours  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  le  15,  contient  le  véritable 
idéal  de  l'unité,  de  l'Empire.  Il  n'est  pas  réellement  dérogatoire  a 
ce  haut  idéal  de  dire,  comme  Sir  Wilfrid  Laurier  J'a  dit  à  cette  occa- 
sion :  :"Le  Canada  aura  une  marine  et  cette  marine  ne  prendra  part  a 
la  guerre  que  si  le  parlement  du  Canada  décide  qu'elle  y  prendra  part, 
fin  principe,  celte  proposition  est  indiscutable,  «Be  s'aipplique  à  toute 
et  chacune  des  formes  de  coopération  ou  de  contribution  aux  fins  de 
la  défense  impériale." 

Voyant  de  plus  haut  et  sans  parti  pris  d'hostilité  contre  le 
gouvernement  de  Sir  Wilfrid  Uurier,  le  "Times"  voit  plus  juste 
que  les  tories  d'Ontario  et  les  nationalistes  de  Québec. 


PEUT  OU  DOIT 
MAY  OR  SHALL 


Nous  avons  donné  le  texte  de  la  loi  ^laissant  au  gouvernement  I* 
faculté  de  mettre  la  marine  canadienne  à  la  disposition  du  Roi  en 
cas  de  circonstances  critiques  sous  la  réserve  que  les  Chambres 
devront  se  réunir  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  dépasser  quinze 
jours  pour  approuver  ou  désapprouver  cette  décision. 

Nous  avons  donné  l'interprétation  que  Sir  W.  Laurier  attribue 
à  cet  article  |8.  Nous  avons  montré  que  le  texte  de  cet  article  est 
analogue  à  celui  qui  figure  à  la  loi  de  Milice  de  1906,  dont  on  n'a 
pas  encore  contesté  l'interprétation  et  que  les  autorités  impériales 
n'ont  pas  relevée,  comme  elles  se  fussent  empressées  de  le  faire  si  leur 
manière  de  voir  était  différente  de  celle  qui  a  été  exprimée  dans 
notre  parlement  et  énoncée  par  nos  gouvernants. 

Enfin  nous  avons  donné  les  opinions  exprimées  par  les  princi- 
paux membres  de  .l'opposition  dont  pas  un  ne  met  un  instant  en 
doute  le  sens  de  la  loi,  qui  es>  de  donner  au  gouvemement  canadien 
la  faculté  et  non  de  lui  imposer  l'obligation  de  piacer  en  cas  critique 
la  marine  canadienne  à  la  disposition  de  Sa  Majesté. 

M.  Monk,  nie  que  nou«  ayons  le  pouvoir  de  faire  cette  restric- 
tion mais  dit  que  l'action  du  Parlement  sera  nulle  s'il  est  convoqué  à 
ce  .sujet. 

Ceci  est  un  point  que  nous  discuterons  plus  tard. 

D'autres  adversaires  du  projet  de  loi  ministériel  ayant  à 
leur  tête  M.  Bourassa  et  les  Nationalistes  se  sont  efforcés  de  dé- 
montrer et  crient  par  dessus  tous  les  toits  que  cette  clause  faculta- 
tive n'est  qu'un  leurre,  n'est  qu'un  subterfuge,  fis  affirment  que  les 
termes  p  nployés  dans  la  rédaction  de  l'article  comportent  qu'en  cas 
de  guerre  (circonstance  critique))  le  gouvernement  canadien  duii 
mettre  la  flotte  canadienne  à  la  disposition  de  sa  Majesté. 

La  loi  d"'t  peut;  mais  les  adversaires  du  projet  du  côté  nationa- 
liste disent  doit,  tout  en  prétendant  du  même  coup  qu'on  ne  devrait 
pas. 

Nous  assistons  au  fait  étrange  d'hommes  qui  se  disent  adverses 
à  l'obligation  et  qui  s'évertuent  à  prouver  l'existence  de  l'obligation 
à  ceux  qui  la  nient  mais  se  plaignent  qu'elle  n'existe  pas.     Et  ces 


mêmes  hommes  insistent  quand  l'auteur  et  les  rédacteurs  du  projet 
loi  affirment  qu'ils  ont  rédigé  la  loi  de  façon  qu'il  n'y  ait  pas  obliga- 
tion. 

Néanmoins,  comme  on  a  prétendu  appuyer  cette  interprétation 
sur  des  données  juridiques  nous  allons  traiter  la  question  à  ce  point 
de  vue. 

D'abord  au  point  de  vue  lexicologue  et  grammatical,  le  doute 
n'est  pas  possible. 

Le  texte  original  anglais  dit  may  et  ce  mot  veut  dire  feut. 

Si  les  rédacteurs  avaient  voulu  dire  doit  ils  auraient  mis  skatl. 

Mais  disent  certaines  personnes,  en  loi  le  mot  may  veut  dire 
shall. 

Voici  maintenant  les  autorités  sur  les^eUes  se  basent  les  ad- 
versaires du  projet  ministériel  pour  prouver  que  la  loi  teBe  que  ré- 
ger  ne  laisse  pas  de  pouvoir  facultatif  au  gouvernement  canadien. 

Ils  invoquent  Mexwell  et  le  juge  Caims,  résumés  et  commentés 
par  l'hon.  jt^e  Davidson. 

Maxwell,  dans  son  ouvrage  sur  les  Sututs,  p.  218,  résume  ainsi 
les  arrêts  qu'il  cite:  "Quand  un  statut  confère  le  pouvoir  d'accompair 
"un  acte  judiciaire  ou  autre  requis  dans  l'intérêt  public  ou  même 
"dans  l'intérêt  de  particuliers,  cela  équivaut  i  un  ordre  donné  i  ceux 
"qui  sont  ainsi  autorisés  à  exercer  tel  pouvoir  le  cas  échéant.  Con- 
"séqucmment  quand  les  ternies  employés  pour  conférer  le  pouvoir 
"ne  comportntt  en  eux-mêmes  qu'une  faculté;  ainsi,  par  exemple, 
"quand  il  est  édicté  que  la  personns  autorisée  "pourra  faire  "  ou 
"qu"'elle  a  le  pouvoir"  de  faire  td  acte,  ou  encore  qu'tJle  "fera  si  eBe 
"k  juge  à  propos"  ou  qu'"il  lui  sera  permis  de  faire"  td  acte,  on  a 
"souvent  décidé,  au  point  que  c'est  maintenant  un  axiome,  que  ces 
"expressions  impliquaient  une  obligation,  à  moins  que  pour  des  rai- 
"sons  particulières,  il  ne  fût  nécessaire  de  s'en  tenir  à  une  autre 
"interprétation." 

Le  juge  Davidson  cite  ensuite  l'opinion  de  lord  Caims,  chance- 
lier d'Angleterre  : 

"Les  mots  "H  sera  permis"  rendent  1^1  et  possible  ce  qui  autre- 
ment ne  serait  pas  permis.  "Ils  confèrent,"  ajoute-t-ii,  "une  faculté 
"au  pouvoir,  mais  il  peut  se  faire  qu'à  raison  de  la  nature  de  l'acte 
"autorisé,  de  son  objet  ou  de  son  but,  ou  encore  de  la  qualité  de  la 
"personne  ou  des  personnes  pour  le  bénéfice  desquelles  l'acte  doit 


"être  «ccompli,  une  obligation  soit  jointe  lu  pouvoir  et  qu'il  incombe 
"i  celui  a  qui  le  pouvoir  a  *t*  conféré  de  l'exercer  gtiand  Itt  cir- 
•'coHstmcts  l*  rfquiireni," 

(Rapports  judiciaires  otfici<is  de  Québ-<-,  Banc  de  la  Reine, 
189a  — page»  517  et  si8).  ,      j-. 

On  remarquera  d'abord  que  MaxweH,  coii...ie  Lord  Caim»  sont 
loin  de  faire  une  règle  absolue  de  l'interprétation  qu'ils  donnent  dans 

certains  cas. 

D'après  ces  autorités,  tout  dépend  des  circonstances,  et  cest 
précisément  ce  qu'a  dit  Sir  Wilfrid  Uurier:  "C'est  une  chose  qui 
doit  être  réglée  suivant  les  circonstances  et  sur  laquelle  le  parlement 
du  Canada  aura  à  décider  sui\ant  son  jugement." 

Dans  tous  les  cas,  il  serait  absurde  de  dire  que  la  jurisprudence 
ait  changé  la  valeur  des  mots. 
D'ailleurs  il  vaut  mieux  laisser  parler  la  loi  elle-même  : 


INTERPRETATION  JURIDIQUE 

Ouvrons  les  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906,  au  Chaipitre  ler 

qui  traite  de  l'interprétation  des  lois. 

A  l'article  34,  paragraphe  24,  nous  trouvons  ce  qui  suit   : 
"Chaque  foi»  qu'il  est  prescrit  qu'une  chose  "est  faite"  ou  "doit 

"être"  faite,  l'oUigation  de  l'accomplir  est  absolue,  mais  s  il  est  dit 

qu'une  chose  "peut"  être  faite,  son  accomplissement  est  facultatif. 
Le  texte  anglais  est  plus  court,  mais  tout  aus=:  formel,  le  voie  : 
"Shall"  is  to  be  construed  as  imperative;  and  "may''  as  per- 

"missive." 

Est-ce  assez  clair? 

Il  y  a  d'ailleurs  un  argument  "ab  absurdo"  auquel  la  prétention 
de  M.  Bourassa  ne  résiste  pas. 

Le  Code  Criminel  (Statuts  Revist^  du  Canada,  1906,  Chat>itre 
146)  dit: 

Article  1076: 

"The  Crown  may  extend  the  royal  mercy  to  any  person  sen- 
"tenced  to  imprisonment  by  virtue  of  any  statute " 

Article  1077: 
•    "The  Crown  may  commute  the  sentence  of  death  pajsed  upon 
any  person  convicted  of  a  capital  of fence." 


Ce  qui  te  tnduit  en  français  par  "La  Couronne  ptut  exercer 
la  prérc^tive  royale  de  ctémence " 

La  Couronne  fiul  commuer  la  lentence  de  mort  prononoée 

Va-t-on  prétendre  que  Ja  Couronne  doit  accorder  le  pardon, 
dam  4e  premier  cas  ;  doil  commuer  la  sentence  de  mort,  daiu  le 
second  cas? 

C'est  pourtant  ta  conséquence  logique  de  cette  interprétation 
fantaisie  du  mot  "may"  en  anglais,  traduit  par  "doit"  en  français. 

U  faut  donc  traduire  l'artide  i8  du  projet  de  loi  de  ht  marine 
par:  "Le  pxivemeur  en  conseiH  peut  mettre  la  marine  ou  toute 
partie  que  ce  soit  de  la  marine  du  Canada  i  la  disposition  de  Sa 
Majesté." 

Et  nous  avons  le  droi.  Je  dire  que  la  traduction  qu'en  veulent 
faire  les  adversaires  nationailtstes  du  gouvernement  n'est  qu'un  sub- 
terfuge indigne,  destiné  i  fausser  le  sens  du  biU  de  la  marine,  afin 
d'en  rendre  l'attaque  plus  facile. 

Naturellement,  et  nous  ne  le  cachons  pas,  il  y  a  bien  la  note 
des  codificateurs  qui  dit: 

"In  enacting  that  a  thing  may  be  donc,  which  is  for  the  public 
"betufit,  "may„  is  held  to  be  imperative." 

Et  l'on  cite  :  Ex-parte  Gilbert  i  Pugs  281,  Aitcheson  va  Mann,  9 
Ont.  P.  R.  473. 

L'on  conçoit  que  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  chose  qui  est  a 
l'avantage  du  public  (for  the  public  benefit),  la  couronne  soit  tenue 
de  faire  ce  que  la  loi  lui  "permet"  de  faire,  tarce  que,  sans  cela, 
la  loi  ne  serait  pas  exécutée. 

Pour  se  prévaloir  de  ce  texte,  H  faudrait  admettre  que  le  public 
canadien  a  invariablement  intérêt  à  mettre  sa  marine  au  service  de 
l'Empire,  en  temps  de  guerre;  ce  que  les  Nationalistes  neint  en 
toute  circonstance,  tandis  que  Sir  Wilfrid  nous  réserve  le  droit  de 
juger,  en  chaque  cas  particulier. 

Maintenant  que  nous  avons  cité  une  autorité  qui  vaut  bien  celle 
de  feu  le  juge  Loranger,  invoquée  par  les  Nationalistes,  voyons  celle 
du  dit  juge  et  examinons-la  à  la  lumière  de  la  précédente.  Et  nous 
trouverons  qu'elles  concordent. 

Voici  ce  que  dit  le  juge  T.  J.  J.  Loranger  : 

128.  Dans  l'interprétation  admi^iiâirative  des  Statuts,  cette 
règle  reçoit  cependant  une  exception.  On  tient  pour  maxime  légis- 
lative en  Angleterre,  que  le  Parlement  ne  commande  pas  au  Roi. 
C'est  pour  cette  raison,  que  toutes  les  dispositions  législatives,  qui 


•» 

exisent  rintervention  de  Tautorité  royïle,  sou»  forme  de  prodama- 
tion  commission,  bref  ou  autrement,  sont  toujours  couchées  sous  la 
«orme  facultalive  "rnav'  quoiqu'au  fond  la  chose  soit  obligatoire, 
et  qu'interprétée  autrement,  la  loi  resterait  sans  exécution.  Aussi 
l'administration  executive  ne  prend-elle  jamais  au  séreux  cette 
courtoise  pariememairc.  et  exécute  la  loi  couchée  sous  la  forme  fa- 
cultative, comme  si  elle  avait  revêtu  la  forme  impérative,  ce  qui  au 
fond  est  le  vrai  sens  de  la  disposition. 

De  la  machine  gouvemtmentale  anglaise,  rette  interprétation, 
comme  le  texte  de  l'article  lui-même,  est  passée  daa»  le  nôtre,  et  c  est 
5^s  ce  sens  que  tous  les  Kouvernements  ont  envisagé  les  Hi.  de  nos 
diverses  législatures,  dans  leurs  dispositions  applicables  aux  Gou- 
verneurs, représentants  du  Souverain. 

On  remarquera,  en  ef  fei,  que  la  raison  donnée  par  le  )»««*« 
celle-ci  :  "Quoiqu'au  fond  la  chose  soit  obligatoire  et  qu'interprétée 
autrement  la  loi  resterait  sans  exécution." 

Evidemment,  c'est  le  contexte,  c'est  l'objet  même  c*  la  loi  qui 
déterminent  les  cas  où  "may"  doit  être  interprété  comm    .  il  y  avait 

"shall."  .  .  ^   , 

Pour  revendiquer  la  note  des  codificateurs  précités,  les  adver- 
saires du  bill  de  la  marine  et  les  interprétateurs  défavorables  de  l'ar- 
ticle i8  sont  obligé»  de  poser  en  principe  que  la  mise  de  la  marine 
canadienne  à  la  disposition  du  roi  est  à  l'avantage  du  publK:  et  que, 
sans  cela,  la  loi  restait  sans  exécution. 

Ils  tournent  donc  dans  un  cercle  vicieux. 


RESUME  DE  LA  QUERELLE  DE  PBVT  ET  DOIT 

Résumons  encore:  les  arguments  de.  apôtres  de  l'interprétotion 
obligatoire  du  mot  "may"  disent: 

I.— La  loi  d'interprétation  ne  s'applique  que  d'une  façon  limHée 
au  projet  de  loi  actuel. 

L'article  34  de  la  Loi  d'interprétation  des  Statuts  décrète  tout 
d'abord  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  statuts  "lorsque  le  contexte  s  y 
oppose." 

Or  l'article  3  du  bill  dit  expressément  que  : 

"La  loi  d'interprétation  et  l'article  2  de  la  présente  loi  a^ph- 
quc.it  à  tous  les  règlements  faits,  ordres  çlecerjiés  et  engagements 
contractés  sous  l'autorité  de  la  présente  loi. 


IM 

Par  conséquent,  r"Act«  d'interprétation"  ne  s'applique  pas  aux 
pouvoirs  de  la  Couronne  définis  par  le  bill. 

Voilà  un  "par  conséquent"  d'une  désinvolture  parfaite  et  qui 
montre  la  futilité  des  bruyants  arguments  du  groupe  nationaUste. 

L'article  qu'Us  citent  étend  la  loi  d'interprétation  à  des  règle- 
ments qui  sont  le  prolongement,  la  suite,  la  conséquence  de  la  loi  ; 
par  conséquent",  dit-il,  l'acte  d'interprétation  ne  s'applique  pas  à  la 
loi  elle-même. 

Les  gens  qui  n'ont  que  le  sens  communs  diront  que,  par  consé- 
quent et  à  plus  forte  raison,  l'acte  d'interprétation  doit  s'appliquer  à 
la  loi  elle-même. 

2- — Le  mandat  est  facultatif,  s'il  s'agit  d'un  pouvoir  de  grâce  ou 
de  faveur  ;  ul  est  impératif,  s'il  s'agit  d'un  pouvoir  d'intérêt  public  ou 
d  exécution  des  volontés  du  parlement. 

Et  si  les  ministres  s'y  refusent,  il  (le  gouverneur)  pourra  les 
congédier  —  car  le  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  l'article  i8  n'est 
pas  un  pouvoir  de  grâce,  mais  un  pouvoir  d'e.xécution  (des  volontés 
du  parlement  ?)  à  eux  confié  dans  !"'intérêt  public"  et  pour  la  défen- 
se de  la  courronne. 

Après  avoir  essayé  de  démontrer  que  l'acte  d'interprétation  ne 
s'applique  pas,  les  Nationalistes  consentent  tout  de  même  à  l'appli- 
quer, mais  en  faisant  intervenir  une  autre  interprétation  du  para- 
graphe 24  de  l'article  34. 

Il  fallait  s'y  attendre,  avec  ces  interprétateurs  fugaces,  il  faut 
toujours  s'attendre  à  voir  sertir  de  la  manche  de  nouveaux  argu- 
ments. 

Nous  les  attendons  là. 

Les  codificateurs  qui  ont  revisé  les  statuts  et  à  qui  on  doit  le 
texte  des  statuts  revisés  de  1906,  ont  en  effet  ajouté,  hors  texte,  une 
note  expliquant  que  "may"  peut  être  impératif,  lorsqu'il  s'agit  du 
pouvoir  de  faire  une  chose  d'intérêt  public. 

Et,  pour  donner  le  texte  de  l'article  18  de  la  loi  de  la  marine  un 
sens  impératif  au  mot  "may",  on  est  obligé  de  poser  en  principe  qu'il 
peut  être  de  l'in«érêt  .public  que  le  gouverneur  en  conseil  mette  la 
marine  à  la  disposition  du  Roi. 

Les  adversaires  du  projet  ne  prétendent  pas,  croyons-nous,  qu'il 
soit  toujours  et  nécessairement  dans  toutes  les  guerres  de  l'Angle- 
terre, de  l'intérêt  public  pour  le  Canada  de  mettre  la  marine  à  ta 
disposition  du  Roi. 
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Lorsque  ce  ne  sera  pis  de  l'intérêt  public,  le  mot  "may"  ne 
pourra  pas  être  pris  dans  un  sens  impératif  ; 

Et  l'argumentation  nationaliste  n'établirait  en  somme  que  ceci  : 

Que  lorsqu'il  sera  de  l'intérêt  public  de  mettre  la  marine  cana- 
dienne à  la  disposition  de  Sa  Majesté,  le  gouverneur  en  conseil  sera 
obligé  de  le  faire.  , 

■Mais  lorsque  le  gouverneur  en  conseil  jugera  que  ce  n  est  pas 
de  l'intérêt  public,  il  n'y  sera  pas  obligé. 

Voilà  ce  qu'il  fallait  démontrer  ! 


OPINION  D'UN  VIEUX  P.^RLEMENTAIRE 

La  lettre  suivante  qui  clôt  cette  discussion  a  été  publiée  par  le 
Canada  quand  le  Bill  était  devant  le  Parlement. 
M.  le  directeur,  .     .  -, 

M.  Bourassa  amasse  sur  le  mot  "may"  des  citations  dont  U  ne 
comprend  pas  la  portée.  v  ^^        ^_ 

Il  est  certain  que  dans  le  Royaume-Uni,  quand  le  mot    may 
s'applique  au  Roi,  il  peut  être  l'équivalent  d'un  commandement,  parce 
que,  par  courtoisie,  le  Roi  doit  l'accepter  ainsi.   Les  cas  sont  nom- 
breux toutefois  où  le  Roi  ne  se  croit  pas  obligé  d'agir  sur  le  mot 
"may". 

Mais  dans  notre  pays,  le  Roi  n'agit  pas  en  personne.  Et  son 
représentant  au  Canada  n'a  aucun  pouvoir  sous  la  constitution. 
Tout  ce  qui  regarde  son  action  est  toujours  accompagné  du  mot: 
"en  conseil."  L'artide  13  de  la  constituiion  de  187  déclare  formelle- 
ment que  chaque  fois  que  les  mots  "Gouverneur  en  conseil"  sont 
mentionnés,  il  faut  entendre:  "Agissam  d'après  les  avis  du  Conseil 
Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada." 

Donc,  ri  n'y  a  pas  au  Canada  de  termes  respectueux  à  employer 
vis-à-vis,  non  pas  le  souverain,  mais  vis^-vis  te  gouverneur  en 
conseil,  c'est-à-dire  le  gouvernement  qui  est  tout  chez  nous,  et  le 
gouvernement  est,  comme  on  le  sait,  un  simple  comité  de  la 
Chambre. 

Aussi  l'acte  constitutionnel  met-il  absolument  en  poussière  les 
prétentions  de  M.  Bourassa. 

Tous  les  devoirs  tracés  au  gouverneur  dans  notre  charte  consti- 
tutionnelle s'expriment  invariablement  par  le  mot  "shalf  qui  y  est 
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répété  au  moins  deux  cent  fois.  Le  mot  "may"  est  appliqué  sept 
fois  au  gouverneur  ou  à  ses  lieutenants,  et  à  tout  coup,  c'est  dans 
le  sens  de  "permission"  seulement  et  non  de  commandement. 

Je  citerai  les  articles  ii,  34,  67,  131,  134,  143  et  144. 

Voyez  donc  la  différence  que  fait  la  constitution  entre  "may" 
et  '"shaH".  Par  l'article  133,  un  député  "PEUT"  parler  français 
au  parlement;  mais  les  actes  du  parlement  "DOIVENT"  (shall) 
être  imprimés  dans  les  deux  langues. 

Nulle  part  dans  notre  constitution  le  mot  "may"  ne  veut  dire 
"il  faut".  Et  l'acte  d  interprétation  que  vous  avez  cité  s'applique 
péremptoirement  à  toutes  les  lois. 

Il  est  reconnu  que  le  mot  "may"  est  assimilable  à  un  comman- 
dement dans  les  organisation?  publiques  de  droit  strict,  soumises  à 
une  filière  indiquée  par  le  statut.  Ainsi,  le  conseil  du  Barreau 
est  institué  par  faire  des  avocats.  Lui  seul  peut  en  faire  et  la  loi 
lui  indique  la  procédure  à  suivre.  Si  un  étudiant  a  rempli  toutes 
les  conditions  exigées,  le.  conseil  du  Barreau  est  obligé,  bien  qu'il 
soit  sous  Je  régims  du  met  "may"  de  lui  donner  son  diplôme. 

M.  Bourassa  n'est  pas  capable  de  faire  la  distinction  entre  les 
dispositions  du  "droit  étroit",  contrôlées  par  un  mécanisme  attaché 
à  la  loi  même  et  celles  du  droit  public  et  constitutionnel. 

La  dernière  décision  péramptoire  qui  soit  passée  par  la  juris- 
prudence anglaise  sur  le  mot  "may"  est  celle  du  juge  L.  J.  Cotton, 
rapportée  en  1890,  dans  les  "Law  Reports"  anglais.  Division  de 
Chancdlerie,  page  270.    Voici   ses  paroles: 

"Je  crois  que  c'est  une  grave  erreur  (miscphception),  de  dire 
qu'en  quelques  cas,  'k  mot  "may"  veuille  dire  "doit"  (mu?t).  Il  ne 
pourra  jamais  vouloir  dire  "must",  aussi  longtemps  que  la  langue 
anglaise  conservera  le  sens  des  mots.  Mais  il  confère  un  pouvoir, 
et  alors,  la  question  peut  être  de  savoir  en  quels  cas  un  juge  à  qui 
est  conféré  le  pouvoir  contenu  dans  le  mot  "may"  peut  être  dans 
l'obHgation  de  l'exercer,  c'est  à  dire  ;  si  la  discrétion  est  judiciaire  ou 
absolue,  entravée   (fettered)  ou  libre  (unfettered). 

C'est  à  dire  que  le  mot  "may"  donnant  un  pouvoir,  c'est  le 
contexte,  l'objet  de  la  loi,  l'intention  du  Législateur  qui  peuvent 
faire  que  le  fonctionnaire  à  qui  est  donné  ce  pouvoir  soit  tenu  de 
l'exercer. 

Et  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  mot  "may"  de  l'article  18 
s'adressant,  non  au  souverain,  mais  à  un  organisme  gouvernemental, 
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le  gouverneur  en  conseil,  il  ne  saurait  comporter  une  obligation  que 
si  le  contexte  l'intention  clairement  exprimée  de  ta  loi  le  rendaient 
impératif.  ^^  ^^^^^  PARLEMENTAIRE. 

Montréal,  i6  février,  1910. 


EFFICACITE  DU  POUVOIR  FACULTATIF. 

Nous  venons  de  démontrer  que  la  loi  dit  en  termes  dont  il  est 
impossible  de  dénaturer  le  sens  que  le  gouverneur  en  conseU  peut 
en  cas  de  "circonstances  critiques"  mettre  la  marine  canadienne  i 
la  disposition  de  Sa  Majesté. 

Mais  les  adversaires  nationalistes  du  projet  prétendent  que 
cette  restriction  est  nulle  parceque  le  Roi  peut  y  passer  outre. 

C'est  la  thèse  de  M.  Monk  qui  a  fait  un  long  argument  pour 
prétendre  que  cette  restriction  serait  sans  valeur,  —  même  sans 
doute  si  le  roi  sanctionnait  ta  loi  sans  cette  forme,  comme  il  a  sanc- 
tionné celle  de  milice,  comme  U  a  laissé  passer  la  loi  de  l'Austral» 
qui  contient  une  clause  analogue. 

M.  Monk  veut-il  affirmer  que  le  Roi  serait  capable  de  violer 
dts  lois  qu'il  a  consenties,  qui  ont  été  promulguées?  Ce  serait  lui 
faire  une  injure  imméritée  dont  il  faut  laisser  toute  la  responsabilité 
au  député  de  Jacques-Cartier. 
Ce  serait  admettre  qu'il  n'y  a  plus  de  justice  à  Londres. 

A  ce  propos,  il  est  bon  de  rappeler  que  la  Couronne  ou  le  roi 
peuvent  être  justifiables  des  lois  existantes  et  le  jugement  suivant 
montrera  comment  le  Roi  lui  même  peut  être  rappelé  au  respect  des 
dauses  permissives  qu'il  a  consenties. 

C'est  un  jugement  de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  rapporte 
dans  le  recueil:  Suprême  Court  Reports,  24:  The  Hereford  RaUway 
Co.,  appelant  et  la  Reine,  intimée. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Hereford  poursuivait  le 
gouvernement  de  Québec,  pour  le  forcer  à  payer  une  subvention  que 
la  législature  avait  votée,  en  employant  ûa  formuJe:  "It  shaB  be 
lawful",  qui  est  l'équivalent  du  "may". 

La  compagnie  basait  précisément  son  action  sur  la  prétention 
que,  adressé  à  la  couronne,  "may"  veut  dire  "shall". 

"Nous  posons  en  fait,  dit-elle,  que  c'est  une  règle  bien  établie 
qu'aucun  statut  requérant  un  acte  de  la  Couronne  n'est  conçu  en 


termes  impératifs;  mais  que  l'obligation  n'en  est  pas  moins  imposée 
à  la  couronne  d'agir,  CHAQUE  FOIS  QUE  L'INTERET  PUBLIC 
OU  LES  DROITS  D'UN  PARTICULIER  L'EXIGENT". 

Sir  Henry  Strong,  juge  en  chef  de  la  Cour  Suprême,  rendant 
jugement,  pour  la  majorité  de  la  cour,  contre  la  prétention  de  la 
Compagnie  a  dit  : 

La  loi  est  connue  en  termes  facultatifs,  de  permission.  Elle  ne 
donne  pas  directement  une  subvention  au  chemin  de  fer,  mais,  en 
employant  les  mots:  "It  shall  be  lawful  for  the  lieutenant-govemor 
to  grant",  elle  comporte  que  Ir  Couronne  devra  exercer  sa  discrétion 
en  payant  ou  en  refusant  de  payer  les  fonds,  suivant  qu'elle  le 
jugera  à  propos. 

Et  il  cite  lord  Caims,  une  des  autorités  déjà  citée  par  les  Natio- 
nalistes, dans  la  cause  :  Julius  vs.  the  Bishop  of  Oxford  : 

"Et  les  mots:  "it  shatl  be  lawful"  étant,  dans  leur  sens  naturel, 
des  mots  qui  permettent  et  donnent  pouvoir  seulement,  il  incombe, 
me  semble-t-il,  à  ceux  qui  prétendent  à  l'existence  d'une  obligation 
d'exercer  ce  pouvoir,  de  démontrer  dans  les  circonstances  de  la 
cause  quelque  chose  qui,  suivant  les  principes  que  i'ai  énoncés, 
crée  cette  obligation." 

Puis  Sir  Henry  Strong  termine  la  discussion  de  ce  point  en 
citant  l'article  19  de  l'Acte  d'intenprétatic.i  de  Québec,  qui  est 
identique  avec  l'article  34,  sous-section  24  de  r.\cte  fédéral  que  nous 
venons  de  citer. 

Nous  avons  dit  que  Sir  Henry  Strong  rendait  le  jugement  de 
la  majorité  de  la  cour.  Deux  juges  étaient  di:>sidents,  mais  sur  un 
^utre  point  de  droit.  L'un  d'eux,  le  juge  Sedgewick,  a  exprimé  leur 
opmion  sur  la  question  qui  nous  occupe  en  ces  termes  :  "H  est  dair 
que  lorsqu'un  acte  du  parlement,  par  une  loi  de  finances  ou  autre- 
ment, autorise  la  couronne  à  attribuer  des  fonds  publics  ou  des 
terres  de  la  couronne,  pour  une  fin  déterminée,  ou  à  un  individu  ou 
à  une  compagnie,  cet  acte  n'est  que  facultatif  et  ne  comporte  qu'  je 
permission." 

L'analogie  entre  l'attribution  de  fonds  publics  ou  de  terres  de 
la  couronne  à  un  particulier,  et  l'attribution  d'une  autre  propriété 
publique;  la  marine  canadienne,  à  un  autre  pouvoir  que  ceilui  du 
gouvernement,  est  assez  frappante  pour  que  l'on  puisse  considérer 
les  autorités  que  nous  venons  de  citer  comme  absoJument  concluantes. 
Si,  lorsque  le  pariement  a  voté  un  crédit  à  quelqu'un,  la  Cou- 
ronne conserve  sa  discrétion  de  la  payer  ou  non,  i  plus  forte  raison. 


lorsqu'il  s'a|;ira  de  la  marine  canadienne,  le  gouvernement  en  conseil 
sera-t-il  absolument  libre  de  la  mettre  ou  de  ne  pas  la  mettre  au 
service  de  Sa  Majesté. 


LE  POITV'OIR  DU  PARLEMENT. 

M.  Monk  dit: 

"Dans  la  personne  du  roi  réside  plus  particulièrement  l'autorité 
sur  les  forces  du  royaume  partout  où  elles  se  trouvent.  Le  roi  est 
le  commandant  en  chef  des  forces  militaires  ou  navales.  Le  roi  est 
le  maître  de  toutes  les  forces  années  du  royaume  il  n'y  a  pas  de 
suzerain  (page  3170  Débats  1910). 

Mais  d'un  autre  côté  M.  Monk  dit  un  peu  plus  loin  : 

"Aujourd'hui,  en  Angleterre  comme  au  Cenada  Vargent  est 
voté  tous  les  ans  et  sans  argent  vous  ne  pouvez  avoir  ni  soWat,  ni 
marine." 

Et  M.  Monk  à  notre  avis  donn'  '.ui  même  le  vrai  remède  au 
pouvoir  irréductible  qu'il  invoque  un  peu  plus  haut. 

C'est  aussi  Ja  meilleure  réponse  à  opposer  à  ceux  qui  prétendent 
que  le  pouvoir  facultatif  donné  dans  la  loi  peut  être  ignoré  par 
Sa  Majesté. 

Et  c'est  pourquoi  la  clause  No  19  de  la  loi  de  marine  dont  nous 
avons  donné  le  texte  au  début  prend  une  importance  énorme. 

La  marine  canadienne  étant  composée  de  volontaires. 

Le  parlement  canadien  étant  convoqué  dans  un  délai  qui  ne 
doit  pas  dépasser  quinze  jours  aussitôt  que  le  Canada  se  trouve 
en  état  de  guerre,  le  remède  est  toujours  entre  ses  mains,  si  le  gou- 
vernement à  son  avis  viole  Je  sentiment  populaire  ou  si  le  roi  outre- 
passe la  lo*. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  sécession  comme  le  crient  les  Nationalistes  ; 
il  suffirait  de  refuser  de  voter  des  fonds  à  la  marine  et  de  laisser 
aux  marins  volontaires  leur  libre  arbitre.  Aussitôt  la  participation 
du  Canada  cesserait  comme  par  enchantement,  si  elle  est  réellement 
contraire  au  voeu  populaire. 

D'ailleurs  c'est  une  doctrine  qui  est  vieille  comme  le  monde  que 
M.  Monk  professeur  d'économie  politique  connaît  bien  et  dont  la 
clause  19  est  la  simple  application. 

Dans  une  brochure  parue  à  Paris  en  1870  au  sujet  du  plébiscite 
impérial  de  cette  année-là  dont  nous  reparlerons  dans  le  chapitre 
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relatif  lux  denumdes  de  plébiKite  de  M.M.  Monk,  Borden  et 
Bourassa,  il  est  dit  justement  au  chapitre  de  l'initiative  des  hostilités 
et  de  la  dédaration  de  guerre,  que  le  chef  de  l'Etat  a  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  repousser  ds  hostilités  immi- 
nentes ou  même  commencer  des  hostilités,  mais  que  le  fait  de 
décider  la  guerre  appartient  au  Corps  Législatif. 

Et  l'auteur  de  cette  brochure  cite  Mirabeau  qui  disait: 

"L'intérêt  de  la  nation  est  que  toute  hostilité  soit  repoussée 
par  celui  qui  a  la  direction  de  la  force  publique.  Voilà  la  guerre 
commencée.  L'intérêt  de  la  nation  est  que  les  préparatifs  de  guerre 
des  nations  voisines  soient  balancés  par  les  nôtres:  voità  la  guerre. 
Nulle  délibération  ne  peut  précéder  ces  événements,  ces  préparatifs 
Le  Corps  Législatif  étant  ensuite  convoqué,  il  improuvera,  il  requerra 
de  n^ocier  la  paix  ;  il  accordera  ou  refusera  les  fonds  de  la  guerre  ; 
il  poursuivra  les  ministres  ;  il  confirmera  la  paix  ou  refusera  de  la 
sanctionner.  Je  ne  connais  que  ce  moyen  de  faire  concourir  utile- 
ment le  Corps  Législatif  à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  ou  de  la 
guerre." 

L'auteur,  M.  J.  A.  Rogron  ajoute: 

"Bien  que  la  Constitution  n'ait  pas  entouré  de  précautions  le 
droit  de  déclarer  ou  du  moins  de  commencer  la  guerre,  ces  précau- 
tions, quoique  non  écrites  dans  la  Constitution,  résultent  suffisam- 
ment de  la  nécesité  où  est  le  prince  de  convoquer  des  Chambres  pour 
avoir  une  augmentation  de  troupes  et  des  subsides  que  la  Corps  Légis- 
latif peut  refuser:  de  là,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  ministère 
s'il  a  conseillé  et  fait  entreprendre  tne  guerre  injuste." 

TeHs  sont  les  moyens  constitutionnels  qui  sont  à  la  disposition 
du  peuple  pour  faire  respecter  les  conventions  prises  en  son  nom, 
même  si  le  souverain,  conformément  à  l'idée  que  s'en  fait  M.  Monk, 
entreprenait  de  les  violer. 


LE  DESAVEU  DE  L'ANGLETERRE. 

Il  y  a  encore  un  autre  rq)roche  que  M.  Bonras*a  fait  à  la  clause 
i8  et  qui  est  le  dernier  et  le  plus  futile  également,  mais  dont  il  est 
bon  de  parler. 

"Supposons,  dit-il,  que  l'article  i8  nous  permette,  advenant  un 
conflit  entre  l'Angleterre  et  un  autre  pays,  de  gard'r  notre  flotte 


in 

chez  nous.  Dans  la  pratique,  dit  M.  Bourassa,  "nous  ne  pourrions 
user  de  ce  droit  «ans  désavouer  l'An^eterre." 

"Ce  qui  revient  à  dire  que  nous  n'en  uteriom  jamais." 

Nous  ne  voyons  pas  que  cette  condusion  soit  aucunement 
fondée  et  nous  ne  concevons  pas  pourquoi  le  Parlement  Canadien, 
réuni  dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  les  premières  liostilités  ne 
pourrait  sc  laver  les  mains  des  actes  commis. 

Nous  iw  concevons  pas  certainement  ce  qui  «iiq>êcherait  le 
Parlement  Canadien  de  faire  ce  qu'a  fait  le  Parlement  Impérial 
lui  même  en  différentes  reprises,  et  de  censurer  les  auteurs  de  la 
guerre,  la  façon  dont  elle  a  été  précipitée  et  dont  elle  est  menée  et 
d'en  demander,  sinon  d'en  imposer,  la  terminaison  au  plus  vite. 

M.  Bourassa  se  montre  là  d'une  pusillanimité  à  laquelle  il  ne 
nous  a  pas  habitués. 

Quand  en  1889  il  protestait  contre  l'envoi  de  volontaires  en 
Afrique  du  Sud,  il  se  prétendait  plus  loyal  que  les  Anglais  eux-mêmes 
et  pourtant  s'il  eût  été  écouté,  il  aurait  fallu  i  son  avis  "désavouer 
l'Angleterre"  acte  qui  lui  parait  monstrueux  aujourd'hui.. 


LE  DELAI  DE  CONVOCATION  DU  PARLEMENT 

Certaines  personnes  trouvent  i  redire  à  ce  que  l'Exécutif  puisse 
être  autorisé  à  mobiliser  la  flotte  quinze  jours  avant  de  convoquer 
le  parlement. 

Voici  ce  que  répond  Sir  W.  Laurier: 

"C'est  là,  a-t-on  dit,  une  dérogation  aux  droits  du  Parlement, 
et  cdui-ci  devrait  être  consulté  au  pnéalaMe.  Il  n'est  pas  difficile, 
monsieur  l'Orateur,  de  répondre  à  cette  critique.  Les  conditions 
peuvent  être  telles  que  !e  Gouvernement  soit  dans  la  nécessité  d'agir 
sur-le-champ.  Le  Parlement  sera  convoqué  aussitôt  pour  approuver 
ou  désapprouver  l'initiative  prise  par  l'exécutif;  mais  le  péril  peut 
être  assez  imminent  pour  nous  engager,  sans  perdre  une  minute,  à 
mettre  en  oeuvre  tous  nos  moyens  d'action  en  vue  de  la  défense  de 
la  partie  du  pays  menacée.  La  Colombie-Anglaise,  par  exemple, 
est  exposée  à  des  attaques  du  côté  de  l'Orient.  Il  ne  me  parait 
pas  y  avoir  danger  pour  le  moment,  car  la  diplomatie  anglaise  nous 
a  assuré  le  bénéfice  d'une  alliance  avec  le  Japon.  Nous  n'avons 
rien  à  craindre  non  plus,  que  je  sache,  du  côté  de  la  Russie,  que  sa 
guerre  avec  le  Japon  a  réduite  à  l'impuissance.  Mais  tout  cela  peut 
changer.     Le  Japon   peut  cesser  d'être   un  allié,  la   Russie  peut 


IW 

recouvrer  ses  forces:  et  s'il  nous  fallait  attendre  que  le  Parlement 
se  réunisse  avant  de  pouvoir  agir  de  concert  avec  les  forces  de  la 
Grande-Bretagne,  le  résultat  serait  désastreux  peut-ctre.  Les  cir- 
constances peuvent  être  telles  que  nous  soyons  forcés  de  faire 
comme  le  Japon  :  frapper  avant  qu'on  nous  frappe." 

De  plus,  un  Parlement  en  séance  avant  !rs  premières  hostilités, 
et  lorsque  se  discute  ]a  paix  ou  la  guerre  futures  est  le  plus  dan- 
gereux instrument  de  décision  possiUe. 

Il  est  trop  impressionnable  et  sujet  aux  influences  étrangères 
plutôt  qu'i  la  saine  raison. 

Il  est  certain  que  si  le  Corps  Législatif  n'eut  pas  été  en  séance 
en  France  lorsque  se  discutait  l'incident  qui  amena  la  désastreuse 
guerre  Franco-Prussienne,  celle-ci  n'aurait  pas  été  déclarée  si  incon- 
sidérément et  que  l'empereur  qui  n'y  tenait  pas  y  a  acquiescé  contre 
son  gré. 

D'un  autre  côté,  si  le  Corps  législatif  se  fût  réuni  quinze  jours 
après  les  premières  hostilités  alors  que  les  défauts  de  l'organisation 
militaire  française  étaient  palpables,  il  est  bien  probable  qu'il  n'eiit 
pas  consenti  à  prolonger  la  guerre,  eiit  rappelé  les  troupes,  conclu 
un  arrangement  aussi  favorable  que  possible  et  épargné  à  la  France 
des  milliers  d'existence  et  des  miliards  d'argent. 


DERNIERS  AV^.UX. 

Le  II  février,  M.  Bourassa  disait  dans  son  journal: 

"S'il  s'était  agi  d'une  flotte  canadienne,  pour  la  défense  du 
Canada,  sous  l'autorité  du  gouvernement  canadien,  JE  N'AURAIS 
TROUVE  A  REDIRE  NI  A  L'ARTICLE  17,  NI  A  L'ARTICLE 
19,  NI  MEME  A  LA  LOI  TOUT  ENTIERE. 

"Même  si  l'exécutif  eût  abusé  des  pouvoirs  que  l'article  17  lui 
donne,  la  flotte  restait  sous  son  autorité  ;  et  le  parlement,  convoqué 
dans  les  quinze  jours,  aurait  pu  casser  la  décision  du  ministère  et 
rappeler  les  vaisseaux. 

"Mais  c'est  en  lisant  l'article  18  que  je  compris  la  profondeur 
de  l'abîme  00  l'on  nous  jetait  sans  nous  avertir,  en  nous  trompant." 

Le  15  février,  parlant  au  nom  des  Nationalistes,  il  accentuait 
cette  déclaration;  il  disait- explicitement: 

"Les  Nationalistes  veulent  que  le  Canada  développe  son  territoire 
e;  en  organise  la  défense  militaire  en  proportion  de  ses  ressources." 

Et  enfin,  répudiant  en  cela  un  des  articles  du  programme  natio- 
naliste du  ler  mars  1903,  M.  Bourassa  écrivait,  le  même  jour,  15 
février: 


"Mais  que  In  Natiotuliites  demandent  que  le  Canada  se  dérobe 
i  toute*  les  guerres  de  l'Empire,  c'est  absolument  faux,  et  M.  Laurier 
le  sait  i  merveille."  ' 

Ce  qui  ressort  de  ces  textes,  c'est  que  M.  Bourassa  : 

lo. — Ne  s'oppose  pas  i  la  création  par  le  Canada  d'un 
service  naval,  td  que  prévu  par  l'acte  constitutionnel  de  1867. 

20, — Ne  s'oppose  pas  à  la  construction  d'une  marine  canadienne 
pour  la  défense  du  Canada  sous  l'autorité  du  gouvernement  canadien. 
30 — Enfin,  ne  demande  pas  que  cette  marine  canadienne  se 
dérobe  i  toutes  les  guerres  de  l'empire,  ce  qui  est  admettre  la  parti- 
cipation facultative  i  une  ou  plusieurs  de  ces  guerres  de  l'Empire. 

Il  est  donc  évident  que  toute  r<^>position  de  M.  Bourassa  au 
bill  de  la  marine  provient  de, ce  qu'il  interprète  l'article  18  du  bill 
en  question  comme  mettant  automatiquement  la  marine  canadienne 
à  la  disposition  de  l'amirauté  dans  toutes  les  guerres  de  l'empire. 

Dès  lors,  tout  se  résume  à  savoir  si,  lans  cet  article,  le  mot 
"may"  veut  dire  "shall",  et  s'il  faut  interpréter  le  texte  comme  obli- 
geant le  gouverneur  en  conseil  à  mettre  la  marine  canadienne  à  la 
disposition  de  Sa  Majesté,  chaque  fois  que  l'Angleterre  sera  en 
guerre,  ou  bien  s'il  laisse  au  gouverneur  en  conseil,  c'est-â-dire  au 
gouvernement,  la  discrétion  de  le  faire,  ou  de  ne  pas  le  faire,  suivant 
les  circonstances. 

Nous  avons  démontré  i  la  satisfaction  de  toute  personne  impar- 
tiale: 

Qu'il  ne  subsiste  aucun  doute  sur  le  pouvoir  discrétionnaire 
laissé  au  gouvernement  et  au  parlement  canadien; 

Que  l'opposition  de  M.  Bourassa  reste  absolument  factieuse  et 
déloyale,  sans  fondation  et  sans  excuse. 

Quant  à  celle  du  Mail  et  des  tories  elle  est  légitime  de  leur  part. 

Les  impérialistes  auxquels  s'adresse  ce  journal  et  les  députés 
conservateurs  dont  il  reflète  les  opinions  rêvent  de  livrer  notre 
marine  et  notre  flotte  pieds  et  poings  liés  au  gouvernement  impérial, 
de  donner  notre  or  et  nos  fils  sans  contrôle  pour  la  satisfaction 
d'un  idéal  dans  lequel  n'entre  aucun  sentiment  canadien. 

Il  convient  à  ces  hommes  de  combattre  le  projet  de  Sir  W. 
Laurier  et  c'est  leur  rôle. 

Mais  il  est  déplorable  qu'ils  aient  pour  ce  jeu  funeste,  l'appui  de 
dangereux  démagogues  ou  d'irresponsables  déclamsteurs  qui  s'affu- 
blent du  titre  usurpé  de  patriotes. 


Le  Plébiscite 
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Depult  le  jour  où  le  gouvernement  i  préient*  u  loi  or^aniunt  ta 
nnrine  de  guerre  il  a  été  beiucoup  ptrlé  à  ta  Ctambre  et  d.n>  ta 
piiblk  d'un  publiKite. 

CerUinet  perwnnei  ont  loyilement  penM.  et  diutre.  ont  inii- 
dieuMment  proclamé  que  ta  peupta  aunit  dû  être  confu.te  directe- 
ment wr  ta  quertion  de  coopération  à  ta  défenie  navale  et  sur  le. 
mcturei  i  prendre  pour  cette  coopération. 

U  gouvernement  et  le  parlement  le  wnt  prononcé,  contre  le 
pMbiKite  demandé  et  cela  pour  plu.ieur.  ra.wn.  que  le  public  a  le 
droit  de  connaître  et  dont  il  a  ta  droit  d'être  juge. 

Au..i  avon.  nou.  groupé  dan.  ta.  page,  qui  .uivent  le.  «iwn. 
pour  teiquelle.  cette  demande  de  con.ulution  populaire  a  été  écartée 
et  qui  peuvent  M  réiumer  ain.i: 

/  e  p,..iscilf  demandé  éuit  injustifiable  en  présence  de.  circon^ 
tance,  ayant  motivé  ta  préparation  et  ta  présentation  de  la  loi. 

U  pUbUciU  e.t  attentatoire  au  principe  du  gouvernement  re.- 
ponwble;  a  été  condamné  par  le.  conwrvateur.  eux-memea;  e.t 
inu.ité  au  Canada  en  matière  admini.trative. 

U  pUbiscite  demandé  par  M.  Monk  ne  donnait  pa.  au  peu^e 
occasion  de  se  prononcer  .ur  ta  proportion  extravagante  de  M. 
Bonlen  et  permettait  ain.i  aux  deux  opinion,  advem.re,  <Jf /"««J 
Sa.™  unVréponae  dialogue  et  .e  neutraliMnt.  Ce  qm  eut  annulé 
le  résultat. 

Le  pUbiscUe  eût  entraîné  une  dépense  considéraWe  inutita. 
Le  plébiscite  aurait  exposé  ta  province  de  Québec  à  se  singula- 
rise-^ dans  ta  Confédération:  l'aurait  soumise  aux  msitlte,  dont  ta 
pléDiscite  de  prohibition  en  1898  a  donné  l'exemple;  et  qui  ont  d«)â 
commencé  i  la  seule  nouvelta  de  cette  consultation. 

Voilà  les  différentes  aspects  de  cette  question  que  nous  allons 
traiter  point  pour  point  de  façon  à  bien  montrer  au  p«ipJe  que  le 
g™ veiement'et  se.  partisans  ont  repoussé  ta  demande  de  ptab«.ite 
de  M  Monk  et  celta  de  M.  Borden  pour  de  bonnes  et  vaJaHe.  raiwns 
toutes  basées  sur  l'intérêt  de  ta  bonne  administrât»»  du  payse  je 
«,uci  bien  entendu  de  ta  situation  délicate  que  les  Canadiens  xrançais 
occupent  dans  la  Confédération. 
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LES  POUVOIRS  t«È  LA  CHAMBRE. 
Le  ph'biscitc  n'était  pas  justifiable. 

La  demande  de  plébiscite,  formulée  en  parlement  par  MM. 
Monk  et  Borden,  et,  en  dehors  du  Parlement,  par  M.  Bourassa  et 
un  certain  nombre  if.  pétitionnaires  endoctrinés  ou  bien  sincèrement 
convaincus  qu'une  consultation  populaire  serait  de  mise  dans  les 
circonstances,  et  plus  propre  à  régler  cette  question  de  marine  que 
le  vote  des  députés  élus,  e»t  absolument  anormale. 

En  principe  nous  maintenons,  et  nous  le  prouverons  plus  loin, 
que  le  mode  de  gestion  des  affaires  publiques  par  plébiscite  est 
contraire  au  régime  de  gouvernement  responsable,  régime  que  nous 
avons  conquis  de  haute  lutte  et  qui  ccMivient  le  mieux  à  nos  moeurs 
politiques  et  à  notre  temprérament. 

Mais  il  y  a  plus  : 

II  pourrait  peut-être,  dans  certains  cas,  à  titre  d'exception,  être 
admis  que  l'appel  direct  au  peuple  soit  rationnel,  par  exemple 
dans  le  cas  d'un  parlement  approchant  de  sa  fin  ou  lorsqu'il  s'agit 
de  décider  d'un  principe  abstrait  sur  le  compte  duquel  le  parlement 
est  forter.  ent  divisé.' 

Mais  nous  prétendons  que  dans  le  cas  actuel  la  demande  n'était 
pas  justifiable  pour  aucune  de  ces  deux  causes. 

Comment  :  voici  une  chambre  fraîche  émoulue  du  verdict  popu- 
laire ; 

Les  élections  ont  eu  lieu  en  octobre  1908, 
^  L,es  députés  se  réunissent  trois  mois  après,  munis  d'un  mandat 
fraîchement  rtmis  par  le  peuple  en  comices  assemblé. 

Un  simple  député  —  et  non  le  gouvernement  —  soulève  une 
question  importante  cdle  de  la  défense  navale  du  Canada. 

La  question  est  discutée  à  fond,  étudiée  sur  toutes  les  faces  et 
le  parlement  usant  des  pouvoirs  que  lui  a  délégués  Je  peuple,  fort 
de  son  mandat  encore  intact,  adopte,  à  funarùmiU  une  certaine 
ligne  de  conduite  et  décide  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  immiédiatement, 
et  même  au  plus  vite,  à  la  création  d'une  marine  militaire  canadienne 
dont  l'organisation  devra  être  conforme  à  des  données  fournies  par 
l'amirauté  anglaise. 

Nous  le  répétons,  cette  décision  est  prise  à  IXINANIMITE  par 
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des  députa  munis  de  pleins  pouvoirs  en  «rtu  d'un  mandat  tout 

'""Sue  cette  décision  a  été  prise,  et  annoncée  dans  îe  public, 
on  n'entend  aucun  désaveu  de  la  position  adoptée  par  les  représen- 

tants  du  peuple.  , 

Aucun  député  n'a  été  pris  à  partie  par  ses  électeurs  pour  le 
vote  donné,  pour  la  décision  arrêtée  en  leur  nom. 

Aucun  mandant  n'a  reproché  à  aucun  mandataire  d  avoir  outre- 
passé ses  pouvoirs.  -,     .   o-    iv 

Le  journal  de  M.  Bourassa,  lui-même,  déjà  hostile  a  Sir  W. 
Uurier,  l'a  bien  accusé  d'avoir  été  plus  loin  que  M^Foster.  da«s 
{amendement  qu'il  a  proposé  et  qui  a  été  adopté.  Mais  Unelu 
est  pas  venu  un  seul  moment  à  l'idée  de  prétendre  qiw  la  Chambre 
a  abusé  de  ses  pouvoirs  et  a  méconnu  le  voeu  populaire. 

Et  voilà  maintenant,  quand  le  principe  a  été  admis  sans  opposi- 
tion quand  il  s'agit  simplement  de  mettre  en  application  ce  principe 
adopté  à  l'unanimité,  quand  la  question  qui  se  présente  est  purement 
administrative,  essentiellement  executive,  quand  il  ny  a  plus  de 
principe  en  jeu,  mais  uniquement  une  question  d'application,  qui  est 
sûrement  non  pas  du  domaine  populaire,  mais  du  domaine  admmis- 
tratif,  voilà  que  l'on  s'écrie:  vous  devriez  consulter  le  peuple  avant 
de  faire  passer  cette  loi  d'exécution  ! 

On  n'a  pas  demandé  la  consultation  du  peuple  quant  au  prin- 
cipe à  décider.  ,.,  ..■. 
On  demande  maintenant  de  consulter  le  peuple  pour  qu  il  décide 

comment  appliquer  le  principe! 

C'est  absolument  anormal;  c'est  irrationnel. 

Et  cependant,  voilà  ce  que  réclament  à  la  fois  et  sous  des 
praextes  différents  M.M.  Borden,  Monk  et  Bourassa  dans  le  but 
évident  d'entraver  la  marche  du  gouvernement  et  de  troubler  leau 
dans  laquelle  ils  espèrent  pêcher. 

PLEBISCITE  IMPOLITIQUB 

LE  PEBLISCITE  EST  ATTENTATOIRE  AU  GOUVERNE- 
MENT RESPONSABLE. 

(»)      GotIT»al««M«NT   R18PON8ABLI. 

U  théorie  du  gouvernement  responsable  repose  sur  ce  principe: 
Que  le  pays  doit  être  conduit  et  administré  par  les  membres  de 
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la  collectivité  qui  aont  le  plus  aptes  i  cette  tâche, 

Que  le  corps  électoral  doit  choisir  des  hommes  capables  d'ex- 
aminer intelligetranent  et  de  discuter  fructueusement  le»  intérêts 
publics  et  d'^r  dans  le  sens  qui  leur  parait  préférable  pour  le  bien 
de  tous. 

D'un  autre  côté,  les  électeurs  se  réservent  deux  privilèges:: 
D'abord  la  faculté  d'exprimer  librement  en  tout  temps  leur 
opinion  sur  les  actes  de  leurs  représentants  :  c'est  la  liberté  de  presse 
et  de  parole. 

Ensuite  le  droit  de  chasser  ces  représentants  et  d'en  mettre 
d'autres  à  leur  place  si  ceux  qui  ont  la  direction  des  affaires  ne 
satisfont  pas  la  majorité  :  c'est  la  liberté  de  vote. 

Tel  est  le  principe  du  gouvernement  responsable,  du  rô^me 
dont  nous  jouissons  sous  l'égide  de  la  Constitution  conquise  après 
bien  des  luttes  glorieuses. 

C'est  jusqu'à  présent  le  meilleur  système  que  l'esprit  humain  ait 
conçu  pour  l'administration  des  affaires  d'une  collectivité. 

Ce  régime  a  procuré  à  la  foule  qui  n'a  pas  Je  temps  d'étudier 
profondément  et  constamment  les  questions  publiques  l'avantage 
de  profiter  du  talent  ou  du  temps  que  peuvent  posséder  certains 
individus,  que  leurs  connaissances,  leur  expérience  ou  leur  goût 
entraînent  vers  les  affaires  publiques. 

Ces  derniers  qui  sont  au  courant  de  la  discussion  publique,  du 
mouvement  des  assemblées  et  de  leur  procédure  particulière  peuvent 
ainsi  mettre  leurs  efforts  au  service  de  la  masse. 

Le  tout,  bien  entendu,  sous  la  réserve  de  la  haute  main  laissée 
en  dernier  ressort  au  corps  électoral. 

(b)    PKiHcira  Plibiscitaibe. 

Le  principe  du  plébiscite  est  tout  autre  et  peut  parûtre,  à  pre- 
mière vue,  parfaitement  plausible. 

Sous  ce  régime,  chaque  question  publique  importante  doit  être 
soumise  au  vote  de  chaque  électeur  en  particulier. 

Un  tel  système  serait  défendable  s'il  n'y  avait  que  deux  côtés 
i  chaque  question  et  si  chaque  question  n'intéressait  que  deux  groupes 
bien  tranchés  en  présence. 

De  cette  façon,  si  un  assez  bon  noyau  d'électeurs  votaient 
non,  et  se  trouvaient  plus  nombreux  que  ceux  qui  auraient  voté  oui, 
on  pourrait  arriver  à  une  décision  praticable  et  représentant  d'une 
façon  quelconque  la  vraie  tournure  de  l'opinion  publique. 
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Malheureusement,  im  grand  nombre  et  presque  la  plupart  des 
questions  publiques  présentent  plus  de  deux  côtés,  ou  suscitent  plus 
de  deux  manières  de  voir.  Alors  il  est  très  difficile  d'exprimer 
ces  différentes  opinions  aux  nuances  souvent  subtiles  sur  un  simple 
bulletin  de  vote. 

Et  dans  ce  cas,  une  plébiscite  peut  très  bien  ne  donner  qu'une 
combinaison  fortuite  des  votes  de  factions  opposées  de  la  population, 
groupées  sur  une  assertion  commune  pour  des  raisons  souvent 
antagonistes,  et  cette  combinaison  peut  avoir  le  dessus  sur  les 
voeux  de  la  masse  des  électeurs  qui  ont  exprimé  une  opinion  cons- 
ciencieuse et  pondérée  sif  une  question  importante. 

D'ailleurs,  plus  la  ^«estion  soumise  est  de  la  nature  d'une  loi 
ordinaire,  plus  cette  impossibilité  de  la  législature  directe  par  le 
peuple  saute  aux  yeux. 

(c;    Ihpdissamoi  Plebisoitaibi. 

Supposons  par  exemple  que  l'on  demande  au  parlement  et  que 
le  parlement  accorde  un  plébiscite  sur  cette  question  concrète. 

"L'Anglais  devrait-il  être  la  seule  langue  officielle  du  Canada?" 

Il  est  hors  de  doute,  étant  donné  la  composition  ethnique  de  la 
population,  que  la  majorité  de  la  Confédération  voterait  oui. 

Ce  verdict  serait  constitutionnel:  mais  pas  un  homme  de  bon 
sens  ne  prétendrait  qu'il  soit  ni  juste,  ni  sage. 

Naturellement,  la  population  de  la  province  de  Québec  se  soulè- 
verait et  pourrait  être  entraînée  à  la  rébellion. 

Comment  donc  une  majorité  de  cette  nature  pourrait-elle  se 
former? 

L'explication  est  bien  simple  :  La  masse  de  gens  instruits,  paisi- 
bles et  bien  pensants,  le  corps  vraiment  réprésentant  de  l'Etat  vote- 
rait non  pour  signifier  son  adhésion  au  contrat  historique  où  est 
engagé  l'honneur  du  Canada. 

Mais,  dans  le  peuple  U  se  produirait  une  foule  de  courants 
divers  dont  la  juxtaposition  balancerait  et  annulerait  le  vote  des 
personnes  réellement  responsables. 

Certaines  personnes  répondraient  oui  à  la  question  avec  l'honnête 
conviction  que  l'affirmative  serait  dans  l'intérêt  des  Canadiens- 
français  eux-mêmes. 

D'autres  voteraient  oui  simplement  par  préjugé  de  race  ou  autre 
contre  les  Canadiens  français. 
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Des  Allemands,  Danois,  Gallidens,  Doukhobors  voteraient  oui, 
par  jalousie,  parceque  leur  propre  langue  n'est  pas  reconnue  offi- 
ciellement. 

Des  économistes  seraient  en  faveur  de  l'abolition  de  ia  langue 
française  à  cause  des  dépenses  qu'entraine  l'emploi  officiel  des 
deux  langues. 

Et  finalement,  la  grande  masse  du  corps  électoral,  y  compris  la 
plus  grande  partie  des  immigrants  américains  installés  au  Canada 
dirait  simplement: 

"Bah  !  Ce  pays-ci,  ce  continent-ci  est  un  pays  anglais,  pourquoi 
tout  le  monde  ne  parlerait-il  pas  anglais  ?" 

Personne  ne  niera  que  tels  seraient  les  sentiments  qui  se 
feraient  jour  dans  une  circonstance  de  ce  genre. 

Nous  avons  eu  au  Canada  un  plébiscite  déjà  au  sujet  de  la  pro- 
hibition et  les  raisons  invoquées  pour  l'affirmative  ou  la  négative  ont 
été  si  multipliées  et  si  incohérentes  qu'elles  n'ont  satisfait  personne. 

Mais  revenons  à  l'exemple  que  nous  donnons  au  sujet  d'un 
plébiscite  sur  la  langue  française. 

Les  nationalistes  et  même  M.  Monk,  croyons-nous,  s'oppose- 
raient certainement  et  avec  beaucoup  de  raison  à  un  plébiscite  de  ce 
genre,  si  tant  est  que  l'on  puisse  raisonner  avec  eux. 

Et  pourtant  leur  proposition  n'a  pas  plus  de  bon  sens,  et,  pour 
les  mêmes  motifs  absolument. 

Il  est  bien  certain  qu'aucune  question  ou  série  de  questions 
relatives  à  la  marine  de  guerre  ne  pourarient  être  réd'  ;ées  de  façon 
à  assurer  un  verdict  représentant  convenablement  l'idée  de  la  masse. 

La  itiajorité  de  la  population  du  Canada — et  les  adversaires  les 
plus  acharnés  du  projet  ministériel  ou  plutôt  du  gouvernement  sont 
oUigés  d'en  convenir, — admet  que  le  Canada  n'a  rien  à  gagner  à 
l'affaiblissement  de  la  prépondérance  navale  de  l'Angleterre  et  que 
nous  devons,  dans  notre  propre  intérêt,  faire  quelque  chose  pour 
affermir  Ir  suprtmatie  du  pavillon  anglais  sur  l'Océan  et  cependant, 
si  vous  soumettiez  au  peuple  un  plébiscite  conçu  en  ces  termes  : 

"Etes-tous  en  faveur  d'une  marine  canadienne?" 

La  réponse  serait  probablement  non,  parceque:  une  majo- 
rité serait  en  faveur  de  l'envoi  de  Dreadnoughts  comme  contributicm 
à  la  marine  impériale  et,  par  conséquent  voterait  contre  l'étaibHsse- 
ment  d'une  marine  essentiellement  canadienne. 
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Et  ce  serait  la  même  réponse  négative  de  ceux  qui  veulent  la 
paix  à  tout  prix;  de  ceux  qui  considèrent  .que  le  Canada  ne  peut 
pas  maintenant  se  lancer  dans  d'autres  dépenses,  et  de  ceux  qu'ils 
ne  croient  pas  la  situation  assez  grave  de  faire  quelque  chose  dans 
les  circonstances  aotueHes. 

Et  de  même,  en  supposant  que  l'on  pose  la  question. 

"Le  Canada  devrait-il  donner  un  Dreadnoughti" 

Cette  question  pourrait  recevoir  une  majorité  de  réponses  néga- 
tives par  l'action  combinée  de  ceux  qui  veulent  deux  Dreadnoughts  et 
de  ceux  qui  désirent  une  marine  essentiellement  canadienne. 

Aucun  plébiscite  ne  peut  couvrir  tout  le  terrain. 

Même  la  simple  question: 

"£:... -jïOMj  en  faveur  d'une  marine  de  guerre  canadienne}" 

Peut  intriguer  ceux  qui  en  veulent  une  grosse  et  ceux  qui  en 
désirent  une  petite;  ceux  qu  la  veulent  sur  la  Pacifique  et  de  ceux 
qui  la  veulent  sur  l'Atlantique  ou  plus  ou  moins  forte  d'un  côté  ou 
de  l'autre,  ceux  qui  la  veulent  aux  ordres  de  Londres  ou  d'Ottawa, 
etc.,  etc. 


(d)    Confusions  Toloniairis. 

Il  faut  de  plus  tenir  compte  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  em- 
broiûUer  les  questions  les  phis  simples  pour  dénaturer  leverdict,  et 
ils  sont  légion. 

La  question  posée  la  plus  nette  peut  être  présentée  de  telle 
façon  que  l'électeur  ignorant  les  questions  soumises,  et  il  y  en  a 
beaucoup,  soit  amené  factlônent  à  voter  contre  sa  propre  opinion. 

Ainsi  en  France  en  1870,  quand  l'Ençereur  Napoléon  III 
décida  de  prendre  ce  fameux  plébiscite  où  il  comptait  retremper 
sa  dynastie,  en  obtenant  un  vote  de  confiance  indiscutable,  la  ques- 
tion posée  était  des  plus  simples.  On  demandait  aux  électeurs  de 
voter  par  un  oui  ou  un  non  à  la  question  et  de  dire  ainsi  s'ils  accep- 
taient ou  rejetaioit,  c'est  i  dire  approuvaient  ou  désapprouvaient  la 
nouvelle  constitution  votée  par  le  sénat  sous  le  nom  de  Senatus- 
Consulte  »"•  qui  créait  réellement  une  sorte  de  gO'-  /emement  req)On- 
sable  dans  1  Empire. 

Le  vote  donna  une  immense  majorité  de  oui.  Mais  on  s'aper- 
çut en  étudiant  les  résultats  que  beaucoup  de  villes  de  garnison 
avaient  donné  un  nombre  inattendu  de  non,  ce  qui  surprit  fort  car 
l'armée  était  considérée  comme  très  s<4ide  pour  la  dynastie. 
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On  acruU  U  question,  on  fit  une  enquête  et  l'on  oonitata  que 
ces  régiments  tvaient  été  travaillés  par  des  émissaires  ré]>ul)licaiiu 
qui  avaient  ainsi  posé  la  question  aux  soldats  : 

"C'est  bien  simple,  on  vous  demande  si  vous  voulez  qu'on  mette 
dehors  votre  empereur  I  Si  vous  ne  voulez  pas,  vous  n'avez  qu'il 
voter  non." 

Et  ils  votèrent  non  c'est-à-dire  donnèrent  un  vote  adverse  au 
souverain  qu'ils  voulaient  conserver  et  qu'ils  idolâtraient, 
(e)    QuasTions  NirrunuT  Plibisoitaibis 

Quelquefois  surgit  une  question  qui  peut  convenablement  servir 
de  base  à  un  pébliscite. 

ta  prohibition  était  de  ce  nombre. 

Question  tranchée,  d'une  nature  sociale  et  politique,  depuis 
longtemps  discutée  et  dégagée  des  éléments  troubdants,  fournissant 
une  bonne  cible  au  vote  populaire.' 

Mais  les  cas  de  cette  nature  sont  rares. 

Dans  la  plupart  des  questions  publiques,  il  y  a  des  nuances,  il 
y  a  constamment  place  pour  des  comprcmis  dont  la  possibilité  fait 
la  beauté  et  le  mérite  du  gouvernement  représentatif,  surtout  dans 
un  pays  mixte. 

Si  ceux  qui  demandent  un  plébiscite  sont  honnêtes  et  ne  cher- 
chent pas  seulement  à  profiter  d'une  question  délicate  pour  embar- 
rasser le  gouvernement  et  en  tirer  quelque  avantage  de  parti  ou 
quelque  popularité  de  mauvaise  aloi,  ils  doivent  bien  se  convaincre 
qu'un  plébiscite  n'est  pas  le  moyen  de  savoir  l'opinion  que  préfère 
la  portion  la  plus  solide  et  !a  plus  éclairée  du  corps  électoral. 

Ils  doivent  bien  être  surs  que  le  vote  qui  sera  exprimé  donnera 
uniquement  une  indication  de  ce  qu'une  muhitude  de  personnes, 
dont  beaucoup  ne  sont  pas  équipées  pour  se  former  un  jugement 
sage  et  raisonné,  pensent  ne  pas  vouloir,  pour  une  ^oule  de  raisons  la 
plupart,  diamétralement  opposées  les  unes  aux  autres. 

(f)  Lis  Consibvaticbs  it  La  Prihcipi 
Plibiboitaibb. 
Que  le  plébiscite  soit  contraire  à  notre  forme  de  gouvernement 
on  en  a  la  dédaration  de  la  bouche  même  d'un  des  partisaiB  les  plus 
fidèles  de  M.  Borden,  de  M.  T.  S.  Spoule  qui  a  combattu  avec  toute 
la  vigueur  possible  l'idée  de  plébiscite  quand  elle  était  proposée  pour 
décider  si  oui  ou  non  la  prohibition  de  la  fabrication,  de  la  vente 
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et  de  l'importation  des  liqueurs  ipiritueuMS  devait  être  promulguée 
dans  le  pays. 

M.  Sproule  affirmait  alors  que  le  plébiscite  était  contraire  i 
notre  mode  de  gouvernement  : 

Qu'il  constituerait  une  lâcheté  gouvernementale. 

Que  le  parti  conservateur  n'y  avait  jamais  eu  recours  pour 
décider  les  deux  grandes  questions  qu'il  avait  eu  à  résoudre  : 

Ni  pour  l'établissement  de  la  Politique  Nationale. 

Ni  pour  la  construction  du  Chemin  de  fer  Canadien  Pacifique. 

Voici  ce  que  disait  M.  T.  S.  Sproule  le  3  mai  1898. 

"Je  ne  suis  pas  en  faveur  du  principe  du  olébiscite.  î'ai  toujours 
soutenu  que  c'est  anti-anglais  et  contraire  à  l'usage  parlementaire 
anglais.  Ce  sont  les  ministres  ou  l'exécutif  qui  doivent  gouverner 
le  pays,  et  ils  sont  tenus  d'être  suffisamment  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  pays,  pour  pouvoir  décider  si  telle  ou  telle  'législation 
est  nécessaire,  sans  demander  l'opinion  du  peuple  sur  une  question 
particulière.  En  1878,  le  gouvernement  au  lieu  de  soimiettre  et 
faire  adqjter  la  politique  nationale  aurait  pu,  tout  aussi  bien, 
soumettre  la  question  au  vote  populaire  et  demander  aux  électeurs 
"Vouler-vous  avoir  la  politique  nationale  ou  non?"  et  perdre  ainsi 
deux  ou  trois  ans  à  connaitre  4'opinion  du  peuple.  Il  aurait  pu 
aussi  compliquer  cette  question  d'une  foule  de  considérations  qui 
auraient  empêché  le  peuple  de  faire  connaitre  directement  sa  vo- 
lonté. 

"Il  aurait  pu  aussi  demander  un  plâtiscite  sur  la  construction 
du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  du  creusement  des  canaux 
et  autres  grandes  questions  qu'un  gouvernement  est  censé  régler  lui- 
même.  Dans  une  colonie  anglaise  dont  la  constitution  est  calquée 
sur  celle  de  la  mère-patrie,  nous  avons  le  droit  de  nous  attendre 
à  ce  que  l'exécutif  prenne  la  responsabilité  de  dire  ce  qu'il  faut  au 
peuple,  et  d'adopter  les  loi  nécessaires  â  cette  fin,  sans  demander 
au  peuple,  par  un  plébiscite,  s'il  veut  cette  chose  ou  non.  Le  plé- 
biscite ne  va  pas  avec  notre  mode  de  gouvernement." 

Et  pourtant  M.  Borden  et  M.  Monk  qui  posent  pour  être  émi- 
nemment respectueux  de  l'usage  parlementaire  anglais,  M.  Monk 
qui  invoque  si  fort  le  principe  de  la  responsabilité  veulent  absolu- 
ment que  le  projet  ministériel  soit  accepté  ou  rejeté  par  le  peuple 
avant  que  le  gouvernement  le  fasse  passer  et  puisse  en  assumer  la 
req>onsabilité. 

''g)  SiB  JoBK  Mac  Donald  xt  lu  Flibisoites. 

Mais  cette  opinion  de  M.  Sproule  n'est  que  celle  du  menu  fretin  ; 
nous  avons   à  l'égard  du   plAiscite  une  opinion  bien   autrement 
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•UKUSte,  celle  du  grand  chef  du  parti  con5erv»tear,  de  l'idole  de  M. 
Monk  et  de  Ihomme  que  M.  Bourassa  veut  tnettre  aujourdhui 
au  dessus  de  Sir  W.  Uurier,  de  Sir  John  Macdonald. 

Reportons  nous  au  temps  où  se  discutait  la  Confédération  -  le 
seul  acte,  au  dire  de  M.  Monk  de  la  vie  politique  de  notre  pays  dont 
l'importance  puisse  se  comparer  i  la  présenution  du  bill  actuel  de 
Marme,-le  3  février  i865-«t  il  y  a  une  curieuse  coïncidence 
avec  la  date  du  3  février  1910  où  s'est  ouvert  le  débat  actuel  —  Sir 
E  P.  Taché,  qui  alors  premier  ministre,  proposa  cette  grande  union 
des  provinces  et  des  colonies  anglaises  d'où  devah  sortir  la  Confé- 
dération actuelle.  .  ,  .,  i,  t  o 
Quand  le  projet  fut  soumis  au  Conseil  L^slatif,  M,  James  &. 
Currie  présenta  un  amendement  demandant  un  plébiscite  et  ainsi 
conçu: 

"Oue  sur  une  question  d'une  aussi  grande  importance  que  celle 
de  la  invention  projetée  du  Canada  et  de  certaines  colonies  an- 
^i«,?<^e  Cha.4re  se  refuse  à  assumer  la  «'P?"'?^  f  „tX 
Sntir  à  une  mesure  qui  renferme  tant  de  graves  intérêts  sans  que 
î^^ion  publique  ait  l'occasion  de  se  manifester  d'une  manière  plus 
wlennelle." 

Quel  fut  le  résultat:  le  vote  fut  pris,  l'amendement  fut  rejeté 
par  19  pour  et  31  contre.  .     „  _,      u 

Le  mêrae  jour,  3  février,  l'honorable  John  A.  Macdonald 
proposait  à  l'Assemblée  L^lative  ce  qui  suit  : 

"Qu'une  adresse  soit  présentée  i  Sa  Majesté  la  priant  qu'il  lui 

plaise  deTumettre  au  parlement  impérial  à  sa  pr<^2^"« '="'°^ 

Snè  mesure  pour  l'union  des  colonies  en  un  seul  gouvernement,  bas» 

"ûr  les  résolutions  adoptées  à  la  conférence  tenue  a  Quehec  le  lo 

ctobre  dernier." 

Il  y  eut  un  amendement  soumis  par  M.  J.  H.  Cameron  dan^ 
les  termes  suivants: 

"One  tous  les  mots  après  "que"  soient  retranchés  et  soient 
gue  '°"=, 'f  ^,,'?°"  *'^ii  5oi?  présenté  une  humble  adresse  a 
^o7È«elle^e  G^uver^eur  gTnér^  demandant  à  Son  Excellence 
H^vo^'r S  en  \^e  des  graSds  intérêts  qui  sont  mis  en  jeu  dans 
™<  mture  sTîi^rtante,  e?  qui  change  entièrement  la  constitation 
^ce"e  provinceTordonner  qu'il  soit  fait  un  appel  au  peuple  avant 
que  Te  parUment  impérial  confirme  ou  décrète  ladite  mesure. 

Un  vote  fut  également  pris  sur  cet  amendement  pour  l'appel 
au  peuple,  résultat:  35  pour  et  84  contre. 
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Ceci  est  un  premier  indice  de  la  manière  de  voir  de  repr^ien- 
tants  du  peuple  dont  un  grand  nombre  avaient  pris  part  i  l'étaUis- 
sèment  du  gouvernement  responsable. 

Ce  qui  est  encore  plus  curieux,  plus  instructif  et  plus  vrai,  c'est 
de  citer  au  sujet  de  ce  plébiscite  l'opinion  de  John  A.  Macdonald, 
alors  procureur  général  du  Haut  Caïuda. 

Voici  en  quels  termes  il  repoussait  ce  principe  de  l'appel  au 
peuple. 

"Tout  homme  qui  apprécie  le  gouvernement  représentatif  refu- 
sera toujours  de  voir  restreindre  ses  droits.  Mais  mon  honorable 
ami  dit  que  nous  ne  pouvons  que  passer  ces  résolutions  en  deman- 
dant à  la  Reine  de  leur  donner  effet,  et  il  en  conclut  qu'il  faut  avoir 
un  nouveau  parlement.  Or,  ces  nouvelles  chambres  n'auront  pas 
plus  de  pouvoir  que  nous.  Cette  Chambre,  plus  que  toute  autre 
depuis  1841,  représente  réellement  les  populations  du  Canada.  Si  les 
membres  de  cette  Chambre  ne  représentent  pas  les  diverses  classes 
et  les  divers  intérêts  du  pays,  le  pays  n'a  jamais  été  représenté. 
'''Ecoutez.)  Si  nous  sommes  les  représentants  du  Canada,  nous 
avons  droit  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  le  bien-ctre  et  te  bon 
gouvernement  de  ce  pays;  sinon,  nous  avons  été  par  le  passé  de 
bit.  "rands  criminels.  Si  nous  ne  sommes  pas  les  représentants  du 
peuple,  nous  n'avons  plus  le  droit  de  passer  un  seul  bill,  ne  fut-ce 
que  pour  établir  un  moulin  à  scie.  Si  nous  ne  sommes  pas  les 
represfitants  du  Canada,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  siéger  en 
cette  Cliambre.  Mais  si  nous  avons  le  mandat  de  représentant  du 
peuple,  nous  avons  le  droit  d'agir  pour  lui,  d'aller  déclarer  au  sou- 
verain que  runion  demandée  est  dans  l'intérêt  des  provinces  de 
l'Amérique  du  Nord  et  issure  notre  protection  à  l'avenir;  et  si 
nous  pensons  que  ce  droit  ne  nous  est  pas  acquis,  eh  bien!  nous 
sommes  indignes  du  mandat  que  nous  avons  reçu  des  populations 
canadiennes." 

Voilà  quelle  était  l'opinion  ''".  Sir  John  Macdonald  de  celu'  qui 
porte  le  titre  de  Père  de  la  Confédération. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  c?'  où  des  décisions  graves  ont  été  prises 
par  nos  gouvernements  sans  recourir  au  plébiscite  qu'on  réchfrie 
aujourd'hui  à  cors  et  à  cris. 

C'est  après  les  élections  générales  de  1902,  où  il  n'y  eut  pas  la 
moindre  allusion  à  la  transformation  du  Nord-Ouest,  que  Sir  Wil- 
frid  Laurier  créa  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan. 

C'est  avant  les  élections  de  1904,  que  Sir  Wilfrid  Laurier  en- 
gagea le  Canad'a  dans  l'immense  entreprise  du  Transcontinental  sans 
donner  au  peuple  l'occasion  de  dire,  d'avance:  "oui"  ou  "non"  sur 
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une  dépens  d'une  ce  itaine  de  mUlions  dont  un  quirt  deviit  irrémé- 
dialement  re»ter  un  fârde»u  iur  le  trésor  public. 

Personne  n'«  demandé  de  Référendum  lorsqu  en  1906,  v.n  Bin, 
devenu  loi,  mettait  lei  troupes  canadienne*  au  service  de  U  Grande- 
Bretagne  dans  les  termes  suivants: 

"Le  gouvernement  siégeant  en  conseil  peut  mettre  la  milice  ou 
toute  partie  de  cette  dernière  er.  aervice  actif  partout  au  Canada  et 
aussi  en  dehors  du  Canada,  pour  la  défense  de  ce  dernier  OU  EN 
AUCUN  TEMPS  QU'IL  SEMBLERA  OPPORTUN  DE  LE 
FAIRE,  EN  RAISON  D'URGENCE." 

Il  fallait  auparavant,  pour  faire  sortir  les  troupes  loin  du  pays 
avoir  la  "défense  du  Canada"  comme  raison  valable,  mais  le  "ou  en 
aucun  temps  qu'il  semblera  opportun  donna  carte  blanche  au  gou- 
vernement pour  envoyer  des  troupes  "en  dehors  du  Canada  . 

Même,  dans  la  dernière  session  de  1908,  un  peu  avant  les  élec- 
tions on  a  fait  monter  les  subsides  pour  la  milice  i  près  de  $7.000,- 
000  par  année,  chiffre  qui  établissait  l'échelle  de  ces  dépenses  pour 
l'avenir,  puisque  le  Jihier  des  charges  pour  1910-11  demande  égale- 
ment $6.897,300.    A  3  1-2  p.  100,  cette  dépense  implique  un  capital 
de  $0)0,000,000.    Qui  a  jamais  songé  à  soumettre  te  crédit  pour  la 
milice  au  peuple?  Et,  après  que  ce  crédit  fut  voté,  le  peuple  a-t-il 
jamais  songé  à  en  punir  le  gouvernement  Laurier? 
(h1    La  CHirria  d'uni  Dlranti  a  Bhooohib  hi  JosTiiia  pab 
UN  Plrbiioitb. 
On  voudrait  faire  croire  que  le  plébiscite  est  nécessaire  à  cause 
de  la  forte  dépense  que  va  entraîner  le  projet  de  marine  de  guerre. 
D'abord,  si  l'on  parle  au  point  de  vue  du  principe,  il  ne  peut  y 
avoir  de  considération  de  dépense  grosse  ou  perite.    Un  principe  est 
un  principe. 

Et  dans  ce  cas,  on  d-  t  poser  en  règle  absolue  que  toute  dépense 
petite  ou  grande  devra  d'abord  recevoir  la  sanction  du  vote  popu- 
laire. 

Ce  qui  serait  la  négation  définitive  du  gouvernement  respon- 

^  'nu  moment  où  le  peuple  voterait  sur  toute  dépense,  il  n'y  aurait 
plus  besoin  de  gouvernement,  quelques  commis  suffiraient. 

Ce  serait  le  commencement  de  l'anarchie. 

A  quoi  bon  un  gouvememeiit  qui  ne  serait  pas  capable  de  pren- 
dre sur  un  budget  de  cent  millions  une  parcelle  de  15  P-  <=•  P""'' 


m 

éublir  une  politique  que  la  majoriti  de*  repréientanU  du  pe-^e 
juge  nationale? 

Le  priient  Bill  de  la  n»rine  implique  un  capital  de  onze,  diions 
de  quinze  million»,  àiptmé  une  foii  pour  toutes,  ce  qui  veut  dire  un 
intérêt  annuel  de  $535,000.  Ajoutez-y  les  trois  millions  annuels 
demandés.  C'est  donc  contre  une  ''épense  annuelle  de  trois  milliona 
et  demi  que  l'on  veut  soulever  le  peuple  I 

Dans  le  Parlement  anglais,  une  proposition  de  ce  genre  serait 
retue  d'une  manière  dérisoire,  A-t-on  demandé  un  appel  au  peuple 
lorsque  d'un  seul  vote,  en  igo8,  on  inipoda,  k  la  nation,  pour  la 
pension  des  vieillards,  une  charge  annuelle  permanente  pour  tou- 
jours, d'au  moins  $10,500,000?  (Voir  le  dernier  budget).  Pour  la 
Grande-Bretagne,  c'est  un  capital  engagé  de  cinq  cent  millions  de 
dollars. 

Personne  n'a  demandé  de  plébiscite. 

Mais,  ensuite  aux  élections  générales  la  question  des  retraites 
a  été  discutée  à  fond  et  le  peuple  anglais  a  exprimé  son  opinion 
constitutionnellement  et  par  son  vote  en  élisant  des  députés  favo- 
rables ou  adverses  à  cette  mesure  suivant  qu'il  en  était  satisfait  ou 
mécontent.  Les  députés  ouvriers  qui  avaient  inspiré  cette  mesure 
sont  revenus  plus  forts  que  jamais. 

C'est  ce  qu'auront  i  faire  ici  les  électeurs  qui  seront  libres 
d'approuver  ou  de  désapprouver  le  projet  du  gouvernement. 


DIFFERENCE  ENTRE  LE  PLEBISCITE  SUR  LA  PROHIBI- 
TION ET  UN  PLEBISCITE  SUR  LA  MARINE  DE 
GUERRE. 

Dans  ce  cas,  pourquoi,  dira-t-on,  avoir  prescrit  et  fait  voter  un 
plébiscite  au  sujet  de  la  prohibition  et  le  refuser  au  sujet  de  la 
marine? 

Parceque  la  prohibition  n'est  pas  une  de  ces  questions  d'admi- 
nistration concernant  la  marche  des  affaires  dom  le  gouvernement  a 
la  charge  de  par  les  pouvoirs  que  lui  a  concédé  le  corps  électoral. 

La  prohibition  était  une  qur  ion  de  morale  et  de  conscience  sur 
laquelle  It  peuple  n'avait  pas  abdiqué  son  libre  arbitre. 

La  protection  du  territoire  et  des  intérêts  matériels  du  Canada 
à  laquelle  pourvoit  la  loi  de  marine  de  guerre  est  une  chose. 
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U  louci  d.  U  nu,™l.  intim.  «t  individuelle  dei  citoyen,  qu-in- 
téreiie  la  prohibition  n  til  unt  antre. 

^m»d.r  à  chaque  él«:.eur  «.  particulier  «»  •^•'"  *»*; 
aue.tion  de  la  prohibition  qui  intérewe  »  propre  conKience  eut  un 
d^irune  obligation  impo.é.  par  le  respect  de  Vop.n.on  md.- 

'""*£,  prendre  une  mesure  pmpr.  4  protéger  l'intérêt  génin^ 
à  a..urer  la  sécurité  du  pays,  la  facilité  du  commerce  <«•».  hn.éret 
de  ou.  les  citoyen,  en  «énn.l  est  certainement  q";'^'-;^J^ 
demeure  dans  les  attribution»  du  gouvernement,  dans  les  pouvoir, 
que  lui  confie  la  majorité  aux  élection,  générales.  .  . 

Il  n'v  a  aucune  relation  i  établir  entre  la  qMishon  senlmentalt 
de  1.  prohibition  e.  la  guesl,on  nàtianaU-  de  la  manne  qu.  remre 
clairetnent  dans  le  domaine  du  gouvernement  et  dont  '""t^  ^"P»"" 
..bilité  doit  lui  incomber  «an.  qu'un  plébisc.te  pu.sse  1  en  décharger. 

PBBUSOITB  INAFPUOAMX. 


UE  PLEBISCITE  BORDEN  ET  LE  PLEBISCITE  MONK 

Deux  demandes  de  pébli«:ites  ont  été  «.«mise,  au  ?""' 

l'une  par  M.  R.  L.  Borden,  chef  de  l'oppo..t.on,  et  1  autre  par  M. 

Monk  député  de  Jacques-Cartier.  ••,..,  u™,  rfVtudier 

C«  deux  propositions  ont  été  re  etée.  mais  il  e.t  bot^  d  étudier 

^ture  des  plébiscite,  en  eux  même,  ou  aux  circon,tance,  spéciales 

dan, "eÏueUes  ils  étaient  demandé,  e.  que  nous  venons  dénoncer. 

il  est  bon  de  remarquer  ce  qui  suit  :  .      .    ,  •  j,^  i,  „»» 

I^rsaue  Sir  W.  Laurier  eut  dépoiié  le  projet  de  loi  dont  le  texte 

^  mars  iQo8  l'honorable  M.  Borden  se  leva. 

T^Siit  que  le  projet  de  loi  soumis  comportât  une  reserve 
iJl^Ju!^M  en  cl  qu'elle  permettait     au  gouvernement 
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d'empéchcr  à  «on  gié  une  «otion  conjointe  arec  ta  flotte  impériale; 
il  ajouta  que  cette  restriction  n'éuit  pat  dam  leaprit  de  la  réiolution 
mire  du  projet,  qu'elle  était  fatale  et  qu'avant  de  le  lier  à  une 
enirepriw  permanente  quelconque  qui  entraînerait  det  dépentei  pour 
une  marine  —  incapable  four  la  raùim  imioquit  —  de  donner  àtt 
résultati  adéquats  ou  latisfaiianti  pour  le  Canada,  il  fallait  loumettre 
cette  entrepriie  au  peuple. 

Mail  M.  Borden  ajoutait  que  DANS  L'INTERVALLE,  il 
faudrait,  comme  prélude  du  plâÙKite  demandé,  offrir  i  l'Angleterre, 
sans  délai,  deux  Dreadnouchti. 

Que  le  plébiscite  demandé  par  M.  Bordeti  devait  être  précédé  de 
cette  dépense  de  $35,000,000.  en  a  la  preuve  par  le  discours  de  M.  E. 
S.  Middlebro,  député  de  Grey,  le  premier  député  conservateur  qui 
parla  pour  soutenir  l'amendement  Borden: 

"L'amendement  de  M.  Borden  pourvoit  aux  nécessités  prochai- 
ne» de  l'Empire.  Il  se  réclame  du  principe  de  l'opportunité  de 
notre  coopération  effective  au  programme  des  autorités  impériales 
d  où  dépend  le  salut  de  l'empire  et  il  réserve  à  la  population  unt  fois 
la  crise  fassér,  le  droit  de  dire  ce  qu'elle  fera  comme  contribution 
permanente  à  la  défense  navale." 

(8  février  1910  Débat.i  N.  R.  J503). 

Voici  donc  la  position  jusqu'à  l'entrée  en  scène  de  M.  Monk. 

Arrêtons-nous  un  instant. 
Sir  W.  Laurier  a  déposé  un  projet  conforme  à  la  résolution 
unanime  passée  par  une  chambre  en  plein  exercice  de  son  mandat, 
sauvegardant  l'autonomie  canadienne,  comportant  la  moindre  dé- 
pei  ^  d'argent  possible  avec  l'avantage  pour  le  Canada  de  la  dépense 
elle-même. 

M.  Borden  demande  que  le  peuple  soit  consulté  sur  la  question 
d'autonomie  avant  d'entreprendre  la  construction  d'une  marine  per- 
manente et  que  dans  l'intervalle  nous  envoyions  en  Angleterre  un 
cadeau  de  deux  Dreadnoughts  ou  de  vingt  cinq  millions  de  dollars. 

.\rrive  M.  Monk  en  troisième  lieu,  en  face  de  ces  deux  propo- 
sitions soumises  à  la  chambre  celle  de  Sir  W.  Laurier  et  celle  de 
M.  Borden. 

Croyez-vous  qu'il  va  demander  au  peuple  de  se  prononcer  sur 
les  deux  propositions  en  prc5cncc? 

Si  tant  est  qu'un  plébiscite  était  nécessaire  et  normal,  tl  sem- 
blerait i  tout  le  monde  que  le  peuple  aurait  au  moins  dû  être  appelé 
à  se  prononcer  sur  le  projet  Borden  aussi  bien  que  sur  le  projet 
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Laurier  et  à  plus  forts  raison,  sur  I-îs  vingl-cinq  millions  de  M. 
Borden  que  sur  les  quinze  millions  du  projet  Laurier. 
Pas  du  tout. 

M.  Monlt  ne  s'attache  qu'à  Sir  W.  Laurier,  ce  qui  montre  bien 
tout  ce  qu'il  y  a  de  politique  dans  cette  affaire. 
Sa  demande  de  plébiscite  est  ainsi  conçue:: 
"Que  le  projet  de  loi  qui  est  présenté  à  la  Chambre  change  les 
relations  du  Canada  avec  l'Empire  et  devrait  en  conséquence,  au 
préalable,  être  soumis  au  peuple  canadien  pour  obtenir  immédiate- 
ment son  opinion  par  plébiscite." 

Pas  un  mot  du  projet  Borden,  pas  un  mot  des  vingt-cinq 
millions. 

Ce  n'est  pas  une  opinion  du  peuple  que  l'on  veut. 
C'est  un  vote  négatif,  que  l'on  courtise  et  qu'on  cherchera  à 
exploiter  ensuite,  d'où  qu'il  vienne. 

Voilà  le  plébiscite  omnibus  de  M.  Monk  avec  lequel  on  a  cherche 
à  capter  les  votes  contre  le  gouvernement. 

Dans  cet  omnibus,  il  y  avait  place  pour  ceux  qui  ne  veulent 
aucune  participation  i  la  dépense  impériale. 

Et  il  y  avait  aussi  place  pour  ceux  qui  veulent  faire  cadeau  de 
vingt-cinq  millions  à  cette  même  défense  impériale. 

Toutes  ces  têtes  pouvaient  s'unir  sous  le  bonnet  de  M.  Monk 
pour  voter  contre  le  projet  du  gouvernement,  qui  se  trouve  comme 
toujours  dans  le  juste  milieu.  _    _  _ 

Le  plébiscite  de  M.  Monk  était  un  piège  aectoral  et  la  majonte 
Ubérale  a  rempli  son  devoir  en  dévoilant  ce  jeu  et  en  dépistant  ce 
traquenard  inconstitutionnel  et  dangereux,  ce  procédé  déloyal  et 
captieux. 


PLEBISCITE  COUTEUX. 


LE  COUT  DES  PLEBISCITES. 

Il  y  a  dans  la  question  des  plébiscites  un  point  de  vue  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  la  dépense  énorme  qu'entraine  ce  mode 
de  consultation  populaire. 

Un  plébiscite  coûte  aussi  cher  à  l'Etat  qu'une  élection  générale 
sans  compter  ce  qu'il  coûte  aux  particuliers,  perte  de  tençs,  etc.  il 
faut  des  listes,  des  officiers-rajjorteurs,  des  poils,  etc. 


Lorsque  le  plébijcite  a  été  pris  sur  \a  r^  lo^Hon  de  prohibition  on 
a  calculé  que  l'otiganisation  et  la  voti  'm  oui  conré  .?u  pays  à  peu 
pris  $200,000  ce  qui  est  une  somme  Tfortaiite,  d;  .olée  sûrement 
par  les  danses  particulières. 

A  quoi  bon  encourir  encore  cette  aépensc  en  ms  de  celles  que 
nous  avons  déjà  i  payer  sknplement  pour  satisfaire  les  caprices  de 
quelques  bavards? 

Nous  comprendrions  peut-être  qu'on  fit  ce  sacrifice-'s'il  s'a^ssait 
d'envoyer  hors  du  Canada  une  somme  en  bloc  que  l'on  ne  reverra 
plus  jamais,  comme  le  demande  M.  Borden. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  le  gouvernement  demande  à  être 
autorisé  à  dépenser  en  Canada  certaines  sommes  dont  l'emploi  se 
fera  sous  nos  yeux  et  non  pas  en  une  journée,  mais  sur  une  période 
de  temps  prolongée. 

A  quoi  bon  dépenser  $2CO,ooo  pour  obtenir  immédiatement  une 
expression  d'opinion  qui  doit  fatalement  dans  le  cours  normal  des 
choses  se  produire  à  courte  échéance? 

Ce  ministère  n'est  pas  là  pour  la  vie.Dans  trois  ans  au  plus,  i! 
lui  faudra  revenir  devant  le  peuple.  Si  sa  politique  a  été  mauvaise, 
ce  sera  alors  l'occasion  de  le  fustiger,  avant  même  qu'il  ait  eu  le 
temps  de  dépenser  complètement  de  montant.  Le  peuple  sait  com- 
ment faire  ces  choses-là.  S'il  veut  arrêter  les  dépenses  futures  dans 
ce  genre,  il  aura  toute  liberté  de  le  faire. 


PÉBLISOITE  DANOKREUX 

LE  PLEBISCITE  PEUT  ENTRAINER  LES  CANADIENS- 
FRANÇAIS  DANS  UN  GRAVE  DANGER 

Nous  avons  exposé  la  loi,  ses  causes  et  ses  effets.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  que  ce  soit  une  oeuvre  d'amour,  mais  une  oeuvre  de 
raison  et  c'est  à  ce  titre  que  le  gouvernement  l'a  présentée. 

La  masse  patriotique  ei  raisonnable  canadienne  française  par- 
tage à  l'^rd  de  la  guerre  les  sentiments  si  éloquemment  exprimés 
le  7  mars  1910  par  M.  Lachance,  député  de  Québec  Centre  : 

"C'est  donc  un  devoir  de  vaincre  notre  répugnance  et  d'envisager 
le  présent  et  l'avenir  comme  des  hommes  pratiques  aimant  leur  pays. 
Puisqu'il  le  faut,  commençons  à  pourvoir  le  Canada  de  la  protection 
indispensable  pour  lui  assurer  la  sécurité,  l'avancement,  le  respect 
dans  sa  vie  nationale,  cotnme  dans  sa  carrière  commerciale;  mais, 
formulons  en  même  temps  l'espoir  que  nous  n'ayons  jamais  à  tirer 
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l'épée  du  fourreau  contre  nos  semblables  ;  notre  armement  n'aurait-il 
que  ce  résultat  que  ce  serait  déjà  une  très  large  compensation  à  nos 
sacrifices  Oui,  plaise  i  Dieu  que  nos  immenses  plames  ne  con- 
naissent plus  jamais  la  rosée  du  sang,  mais  ne  s'abreuvent  que  de  ta 
rosée  du  ciel  qui  les  fertiKse  I  Plaise  à  Dieu  que  dans  notre  Canada, 
les  bouches  d'airain  ne  grondent  désormais  que  pour  proclamer  les 
bienfaits  de  la  paix,  pour  redire  aux  échos  les  joies  de  notre  peuple, 
et  célébrer  les  gloires  de  notre  patrie  !" 

Mais  nous  sommes  trop  libéraux  pour  ne  pas  admettre  qu'un 
certain  nombre  d'hommes  professent  à  l'égard  des  mesures  militaires 
une  irréductible  r^ugnance. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  nombre  soit  bien  nombreux  et  ne 
soit  pas  susceptible  de  céder  au  raisonnement. 

Malheureusement  ce  petit  nombre  'se  grossit  de  l'incontrôlable 
contingent  des  bruyants  et  des  fauteurs  de  désordres  auxquels  tout 
sujet  est  bon  pour  se  faire  entendre  et  pour  poser  à  la  galerie  quelle 
que  puisse  être  la  conséquence  de  leur  action. 

C'est  dans  ce  groupe  que  se  recrute  la  plus  bi  ayante  équipe  de 
ceux  qui  demandaient  à  grands  cris  un  plébiscite  sur  là  loi  de  marine. 
Nous  avons  parlé  des  divers  aspects  politiques  du  plébiscite  et 
des  raisons  qui  militent  contre  cette  forme  d'intervention. 

Il  est  bon  de  faire  ici  quelques  remarques  sur  l'aspect  de  cette 
question  qui  est  particuHer  à  la  province  de  Québec. 

Les  personnes  qui  demandent  un  plébiscite  ne  réfléchissent 
sûrement  pas  au  danger  qu'il  y  a,  à  propos  d'une  question  aussi 
délicate,  dans  laquelle  les  passions  de  race  sont  soulevées,  d'obliger 
la  province  de  Québec  à  faire  connaître  ses  idées  qui  peuvent  par- 
faitement ne  pas  être  les  mêmes  que  celles  de  la  majorité  d'une  autre 
origine. 

Est-ce  qu'il  n'existe  pour  les  minorités  des  situations  que  l'on 
ne  peut  pas  empêcher  et,  sur  lesquelles  il  vaut  mieux  taire  son 
opinion,  quand  on  est  certain  de  ne  pas  pouvoir  la  faire  prévaloir! 

Pourquoi  risquer  de  mettre  nos  compatriotes  au  blanc  et  les 
exposer  à  des  interprétations  fâcheuses  de  leur  attitude? 

.  Ne  se  rappellc-t-on  pas  de  ce  qui  est  arrivé  avec  ce  malheureux 
vote  du  plébiscite  de  la  prohibition? 

Les  Canadiens-français  qui  avaient  au  sujet  de  cette  mesure  une 
opinion  adverse  bien  arrêtée  furent  sollicités  de  prendre  part  au  vote 
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et  votèrmt  «i  toute  conscience  contre  la  prohibition  qui  leur  t^u- 
gnait.  1  s  se  trouvèrent  en  minorité  et  le  résultat  a  été  qu'ils  furent 
abreuvés  d'insultes  sans  nombre. 

Le  vote  mit  en  relief  le  nombre  d'opposants  que  Québec  ren- 
fermait et  aussitôt  les  injures  commencèrent  à  pleuvoir. 

Avant  le  vote,  tout  le  monde  pensait  bien  et  les  prohibitionnistes, 
les  premiers,  que  Québec  leur  était  opposé. 

Mais  tant  que  Québec  ne  disait  rien,  on  nous  laissait  tranquilles, 
ou  à  peu  près. 

Quand  Québec  se  fut  prononcé,  il  n'y  eut  pas  d'infamies  qui 
manquèrent  de  circuler. 

La  répétition  ou  plutôt  le  risque  de  la  répétition  de  ce  malen- 
tendu ne  devrait  pas  être  évité  de  toutes  nos  forces  ? 

Québec  était  alors  en  minorité  dans  la  Confédération,  mais  il  y 
est  encore. 

On  ne  fera  jamais  qu'un  Français  d'origine  ait  la  même  men- 
talité qu'un  Anglais. 

A  quoi  bon  afficher,  comme  on  le  demande  aujourd'hui,  la 
faiblesse  numérique  des  Canadiens-français  et  leur  isolement  dans 
les  matières  où  le  sentiment  lacia!  est  en  jeu? 

Provoquer  un  vote  populaire  sur  cette  question  brûlante,  c'est 
s'exposer  â  rappeler  au  monde  que  nous  sommes  toujours  de» 
vaincus  éternellement,  que  nous  sommes  en  minorité  et  que  nous 
sommes  isolés. 

Est-ce  là  ce  que  veulent  M.M.  Monk  et  Bourassa? 

Rappelez-vous  les  discussions  qui  ont  suivi  le  plébiscite  de  la 
prohibition,  dans  le  débat  tenu  à  propos  des  pétitions  truquées  que 
les  conservateurs  faisaient  circuler  contre  le  bill  du  Grand-Tronc- 
Pacifique — car  les  Nationalistes  n'ont  rien  inventé  en  faisant  cir- 
culer des  pétitions  contre  le  Bill  de  la  marine,  pour  les  envoyer  à 
Ottawa. 

Ils  imitent  purement  et  simplement  les  conservateurs  de  1903. 

Et  les  extrémistes  peu  scrupuleux  du  nouveau  parti  les  imiteront 
sûrement  au  point  de  falsifier  les  noms  et  les  signatures  pour  grossir 
les  listes,  si  on  peut  en  juger  par  les  protestations  qui  viennent  déjà 
de  gens  dont  la  bonne  foi  a  été  surprise  et  dont  le  nom  a  été  employé 
en  vain. 

Lorsque  fut  dévoilé  à  la  Chambre  le  subterfuge  au  moyen  duquel 
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on  obtenait  ces  nom»,  le  vieux  levain  de  haine  suscite  par  le  vote  de 
Québec  contre  la  prohibition  dans  le  plébiscite  de  1898  ressortit 
aussitôt  et  cette  inutile  expression  de  défaveur  provoqua  de  la  part 
de  M.  Bennett  la  diatribe  suivante  contre  Québec  et  ses  façons  de 
comprendre  l'honorabilité  du  scrutin,  le  respect  de  la  signature  et 
l'inviolabilité  de  ta  parole  donnée. 

"Il  ressort  de  ces  accusations,  dit  M.  Bennett,  que  dans  la  pro- 
vince de  Québec  le  faux  et  autres  crimes  de  cette  nrture  sont  i 
l'ordre  du  jour." 

Et  plus  loin  (page  13549,  Débats  1903)  il  dit: 

"Je  dis  donc,  M.  l'Orateur,  que  je  ne  veux  pas  aller  chercher  des 
preuves  de  fraudes  au  sujet  du  plébiscite  dans  la  province  de  Québec, 
dans  les  décla'-ations  d'une  personne  ou  d'une  autre,  mais  dans  le 
résultat  du  scrutin,  qui  nous  donne  la'preuve  de  fraudes  gigantesques. 
Voyons  ce  qui  s'est  paisé  dans  la  ville  de  Québec  même  Dans  un 
bureau  de  vote  où  il  y  avait  115  noms  sur  la  liste  des  électeurs,  114 
ont  voté.  Personne  n'est  assez  idiot  pour  croire  que  114  électeurs  sur 
une  liste  de  115  se  sont  i-éellement  présentés  au  bureau  de  vote. 
Dans  une  autre  division  de  la  ville  de  Québec  je  trouve  que  sur  1 14 
noms  sur  la  liste,  m  ont  voté,  et  avec  un  zèle  digne  de  leurs  maîtres 
dans  la  province  de  Québec,  où  l'on  essayait  de  tuer  le  plébiscite,  les 
meneurs  dans  Québec-centre  contre  la  cause  de  tempérance  ont 
enregistré  105  votes  dans  un  bureau  où  il  n'y  avait  que  loi  noms  sur 
la  liste.  Repasses  tous  les  comtés  de  la  province  de  Québec,  Us  uns 
après  les  autres,  et  vous  trouvères  des  preuves  de  fraudes  comme 
celles  que  je  viens  de  montrer." 

Est-ce  pour  nous  exposeï  encore  gratuitement  à  de  pareilles 
insultes  au  cas  ov  Québec  ne  partagerait  pas  les  vues  de  la  majorité 
sur  cette  questiot  navale  qu'on  veut  demander  un  vote  qui  signale 
notre  impuissante  opposition? 

Qu'est-ce  que  la  province  de  QuOiec  pourra  y  gagner? 

Des  insultes  et  des  injures. 

Est-ce  'à,  noufi  le  répétons,  ce  que  veulent  M.  Baurassa  et  M. 
Monk? 

Que  M.  Borden  se  réjouisse  à  la  pensée  de  ncus  mettre  dans 
cette  impasse,  cela  se  conçoit  parctqu'il  trouve  un  avantage  personnel 
à  donner  de  temps  en  temps  un  peu  de  Français  à  manger  aux 
enragés  de  la  meute  oppositionniste. 

Mais  que  les  préteitdus  patriotes  Bouras^a  et  Monk  fassent  le 
jeu  ou.  tombent  dans  ce  panneau,  c'est  ce  qui  ne  fait  honneur  ni  i  leur 
coeur  ni  à  leur  intelligence. 
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La  province  de  Québe<.  n'a  pas  Msbin  de  plébiscite  qui  la 
mette  au  blanc  ;  l'exemple  de  1898  devrait  lui  suffire  amplement. 

Nous  le  demandons,  serait-il  sage  dans  les  circonstances,  avec 
l'inévitable  minorité  dont  serait  assurée  dans  la  Confédération  toute 
proposition  tendant  au  désintéressement  de  toute  question  tendant  i 
la  défense  commune  de  l'Err.i^ire,  de  provoquer  toute  une  agitation 
populaire  comme  celle  que  causerait  la  consultation  populaire  pro- 
posée par  les  nationalistes  ? 

Nous  venons  de  donner  un  exemple  des  injures  dont  serait  siire- 
ment  abreuvée  la  province  de  Québec  si  e^le  se  prononçait  seule  à 
rencontre  du  voeu  des  autres  provinces,  si  elle  se  singularisait  dans 
la  Confédération  par  son  indifférence  au  salut  de  l'Empire  où  lé 
sort  l'a  placée,  et  où  tous  ses  intérêts  lui  conseillent,  pour  le  moment 
du  moins,  de  rester. 


LE  DECHAINEMENT  EST  COMMENCE  A  LA  SEULE 
DEMANDE  DU  PLEBISCITE 

Avant  même  que  la  lutte  soit  engagée,  avant  qu'on  ait  dé- 
chaîné un  élément  turbulent  désireux  de  faire  étalage  d'un  faux  pa- 
triotisme et  qui  n'ayant  aucune  responsabilité,  à  sauvegarder  peut 
émettre  à  foison  les  théories  et  les  idées  tes  plus  extravagantes  sans 
aucun  souci  de  leurs  conséquences  ;  avant  même  que  le  plébiscite  eût 
été  décidé  —  et  il  ne  l'a  pas  été,  heureusement  —  avant  que  les 
éléments  fussent  lâchés,  sur  le  seul  soupçon  de  ce  que  pourrait 
faire  la  province  de  Québec  les  injures  ont  commencé. 

Voici  par  exempte  comment  nous  traitait  en  pleine  Chambre  M. 
Edwards,  député  conservateur  de  Frontenac,  un  des  fidèles  lieute- 
nants de  M.  Borden,  un  des  voisins  de  M.  Monk  le  père  dû  projet  de 
plébiscite: 

Il  s'écriait  aux  applaudissements  de  la  clique  tory  ; 

"L'honorable  député  d'Hochelaga  a  mis  au  défi  quiconque  dans 
cette  Ch  mbre  de  dire  qu'il  existait  un  sentiment  de  déloyauté  dans 
la  province  de  Québec.  Je  n'aime  pas  me  servir  du  mot  déloyauté, 
mais  je  crois  que  nous  avons  entendu  des  preuves  auffisantes  tomber 
des  livres  de  plusieurs  orateurs  pour  établir  ^v'il  existe  di,ns  la 
proiince  de  Quibec  un  Si'utiMenl  anti-briiannu/ue  ou  si  vou^  le 
préférez  anH-impérial.  Je  me  propose  de  parle;  carrément  de  cette 
question  et  de  faire  reposer  lé  blâme  là  où  i!  doit  se  trouver,  à  propos 
de  ce  sentiment  que  je  considère  comme  contraire  aux  intértts  du 
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Canad».  Y  a-t-U  quelait'uH  iei  qui  niera  mon  affirmation  que  la 
ttparaHon  d'avec  eempirt  eit  prêcHée  ions  la  provmce  de  QutbecI 
Y  a-t-il  un  (Wputé  dans  cette  Chambre  qui  mer»  mon  affitmatiOT 
que  les  deniers  publics  de  la  province  de  Qua>ec  ont  été  dépeints 
pour  répandre  de  semblables  doctrines  dans  cette  province?  J«  défie 
quiconque  dans  cette  Chambre,  je  défie  quiconque  dan»  la  provuice 
de  Québec  de  nier  cette  affirmation.  Je  déclare  que  la  séparahon 
d'mcc  l'empire  a  été  frichée  dam  la  province  de  Québec,  non  leule- 
ment  dans  Us  assemblées  publiques,  mais  encore  par  le  moyen  de 

libres  subventionnés.  ,,    . 

(33  février,  1910). 

Et  pour  ajouter  le  grotesque  à  l'invective,  pour  montrer  à 
quelles  attaques  stupides  et  idiotes  la  province  de  Québec  peut  être 
exposée  Jans  la  tourmente  d'un  plébiscite  il  che  comme  livre  révo- 
lutionnair» . 

Deviner  quoi? 

La  "Patrie"  de  Tardivel,  qui,  dit-il,  vise  à: 

"L'établissement  d'une  république  française  dans  la  province 

de  Québec." 

Voilà  un  échantillon  des  inepties  qui  seraient  débitées  sur  notre 
compte  en  cae  de  plébiscite  I 

Ces  calomnies  se  profèrent  devant  M.  Monk  qui  ne  bouge  pas 
tandis  que  ses  acolytes,  M.  Bourassa  et  consors,  led  mêmes  qui  sont 
en  train  d'exposer  notre  province  et  ses  hommes  politiques  à  de  telles 
invectives,  font  chorus  et  renchérissent. 

Les  lieutenants  de  M.  Bourassa  abreuvem  d'injures  les  députes 
canadiens  français  aux  Communes  au  point  que  les  journaux  anglais 
eux-mêmes  sont  obligés  de  venir  les  défendre  et  que  le  Herald  par 
exemple  répond  comme  suit  aux  sâdes  de  M.  Bourassa: 

"Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  en  toute  vérité  que  sur  les  65 
députés  de  la  provinee  de  Québec,  la  proportion  de  ceux  <P»J<»i* 
éminents  dans  les  affaires  parlementaires  est  toute  aussi  connairalHe 
que  dans  les  autres  provinces,  et  cela,  ausi  bien  a  la  Chambre  que 
dans  les  comités." 

Cette  justification  n'aurait  jamais  du  être  nécessaire,  car,  dq)uis 
que  les  institutions  parlementaires  existent  au  Canada,  les  représen- 
tants de  notre  race  y  ont  tenu  une  place  plus  qu'honorable  et  des 
hommes  publics  qui  ont  honoré  notre  pays,  notre  province  n'a  pas 
fourni  ni  les  moins  nombreux  ni  les  moins  glorieux,  ht»  Papineau, 
les  Lafontaine,  les  Cartu  1 ,  les  Dorion,  les  Taché,  les  Morin,  les 
Chapleau,  ne  craignent  pas  la  comparaison  avec  «ucun  autre  homme 
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d'Etat  d'aucune  autre  race  au  Canada. 

Mais  on  a  là  un  fchantillon  de  la  jolie  vie  que  nous  préparait 
une  campagne  plébiscitaire  comme  celle  que  demandaient  MM.  Monk, 
Bourassa  et  Borden,  campagne  de  dénigrement  mutuel,  de  gros- 
sièretés et  de  calomnies  dont  la  province  de  Québec  serait  sortie 
avilie  et  amoindrie. 

Avilie  par  les  infamies  qui  seraient  débitées  par  les  jaloux  ; 

Amoindrie  parcequ'clle  se  serait  isolée  dans  la  Confédération. 

Ceux  qui  demandaient  un  plébiscite  étaient  consciemment  ou 
inconsciemment  les  pires  ennemis  du  Canada  Français. 

Cette  idée  de  plébiscite  dans  le  cas  d'une  question  de  cette 
nature  n'a  pu  germer  que  parmi  ceux  qui  nourrissent  contre  notre 
sécurité  et  contre  notre  crédit  les  desseins  les  plus  néfastes. 

CONCLUSION 


Pour  nous  résumer: 

Le  plébiscite  était:  injustifiable 
— impolitique 
— inapplicable 
— coûteux, 
— dangereux. 

Et  pour  toutes  ces  raisoiis  il  devait  être  refusé  et  le  Gouverne- 
ment et  la  Chambre  ont  bien  fait  de  le  rejeter. 


Nos  Garanties 


J.^ 


LA  PRESERVATION   DES  GARANTIES  CONSTI- 
TUTIONNELLES. 

Nom  «von»  montré  jusqu'i  qu«l  point  1«  »ooci  d«  nos  intérêt» 
nutériel»  et  de»  intérêt»  commerciaux  du  Cantdk  doit  nou»  pouiecr 
i  aider  de  toi»  no»  effort»  te  maintien  de  la  »uprématie  de  ta  Grande 
Bretagne  et  de  l'Empire,  dan»  le  monde. 

Nous  avons  aurai  donné  quelles  étaient  à  notre  avis  ie»  haute» 
reiion»  de  gratitude  et  de  ju»tice  qui  doivent  nou»  inspirer,  Jorsque 
la  Grande  Bretagne  nou»  adresse  une  demande  d'asaisUnce  au»»i 
pre»»ante  que  celte  qu'elle  a  réitérée  aux  conférences  de  190a,  07 
et  09. 

Mai»  B  y  a  «n  autre  point  de  vue  sur  lequel  nou»  devon»  nous 
étendre  un  peu  et  qui  touche  plus  particulièrement  les  Canadiens 
français.  Nous  voulons  parler  des  garanties  constitutionnelles  dont 
notM  jouissons  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Briunnique  et  de 
ce  qui  a  trait  particulièrement  à  la  religion  catholique  ainsi  qu'à  ce 
qui  J'accompagne  et  en  découte:  notre  langue  et  no»  lois. 

L'Acte  de  «'Amérique  Britannique  du  Nord,  la  Charte  Coniti- 
tutionneUe  du  Canada,  concédée  au  Canada  par  le  Roi,  de  l'avi»  du 
Partement  Impérial,  i  la  demande  du  Parlement  Canadien,  a  concen- 
tré dan»  un  Statut  formel  toute»  les  garanties  que  nous  avons  succes- 
.mment  acquise»  depuis  1763  par  le  travaU,  la  constance  et  U  loyau- 
té de  notre  population  et  de  nos  chefs,  particuHièrement  de  nos 
chefs  religieux. 

Ceux-ci  ne  sont-ils  pas  parvenu»,  dan»  ce  pays  cédé  à  un  mo- 
narque protestant,  i  conquérir,  pour  le»  homme»  de  notre  race  et 
de  notre  religion  une  position  absolument  unique  au  monde  1 

Car  a  est  indéniaible  que  les  catholiques  jouissent  de  plus  de 
droit»  politique»  au  Canada  que  dana  aucun  pay»  de  U  terre. 

Ces  droits  ont  été  confirmés  par  la  couronne  d'Angteterre,  et 
nous  en  profiterons  tant  que  nous  serons  régis  par  d'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Noid. 

Avons  nou»  le  droit  de  mettre  en  péril  ce  paîtadium  de  no» 
garanttes  constitutionnetles? 

Nou»  sommes  étonnés  vraiment  de  la  légèreté,  non»  pourrions 
dire,  de  la  mauvaise  foi,  avec  laquelle  le»  Nationalirte»  et  M.  Monk 
traitent  la  perspective  du  changement  dans  notre  con»titution  que 
pourraient  amener  :  SoU  la  disparition  de  la  »uprénBtie  britannique  et 
ses  conséquences  pour  te  Cuiada  si  notre  pays  n'était  pas  à  mâme 


f»  la  création  tttmt  moHitt  nationalt  de  défendra  «on  territoire; 
Soit  l'appel  mix  Etau-Uoii  ;  Soit  l'ilMndon  du  Canada  par  la  Grande 
Bretagne  en  cas  de  r^ut  de  participation  au  fardeau  de  la  défenM 
de  l'Empire. 

Quelle  aérait  la  position  det  Canadieiii  francaii  dam  cet  troi* 
altemativei? 


ANNIHILATION  DE  LA  SUPREMATIE  DE  LA  GRANDE 
BRETAGNE. 

II  est  parfaitement  admis  que  si  la  Grande  Bretagne  voyait 
s'^anouir  sa  suprématie  mondiale,  si  elle  subissait  un. échec  qui  mit 
un  terme  à  sa  grande  puissance  navale,  l'existence  de  son  immense 
Empire  serait  rtàit  si  srrinisemcn  en  péril  et  probablement  tellement 
attaquée  que  la  dissolution  de  l'Empire  ne  serait  phis  qu'une  question 
de  tempa  et  que  petit  i  petit  les  colonies  qui  n'auraient  paa  de 
moyms  de  défense  profret  deviendraient  la  proie  de  conquérants 
heureux. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  Canada  serait  un  des  pays  sur  les- 
quels les  convoitises  se  porteraient  le  plus  vite. 

Et  quelle  serait  alors  notre  situation? 

M.  R.  L.  Borden  l'a  exposée  en  quelques  mots  que  personne 
n'a  refutés  et  au  sujet  desquels  ni  M.  Monk,  ni  M.  Bourassa  n'ont 
trouvé  aucune  réponse,  tant  ils  sont  d'une  justesse  frappante. 

Voici  ce  qu'il  a  idit  : 

"Si  l'Empire  Britannique  est  dissous,  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  cesse  d'exister,  en  même  temps,  et  avec  sa  dispa- 
rition s'effacent  toutes  les  garanties  constitutionnelles  qu'il  contient." 

(M.  R.  L.  Borden,  3  fev.) 

Avant  de  parler  si  légèrement  de  la  suprématie  anglaise,  il  faut 
se  rendre  compte  de  ce  que  signifierait  pour  les  Canadiens  français. 
ta  perte  de  ces  garanties  constitutionnelles. 

Qu"!  signifierait-elle  pour  la  religion  catholique,  la  langue  fran- 
çaise, les  lois  françaises? 

Tontes  ces  questions  r^Iées  par  tm  siècle  de  travail  et  de  luttes 
sera^lent  mises  en  jeu  de  nouveau  et  iemtt  la  bataille  serait  à  recom" 
mencer. 
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Qui  lurait  l'iudaec  de  prétcndrt  que  nous  scrioiu  tùn  de 
Couroir  remporter  tet  même»  luccii  que  not  ilevincicri? 

Aujourd'hui  que  le  gronitiement  conittnt  de  notre  population 
—  par  l'addition  d'éMmenti  étranger»  —  chatte  la  menldité  géninit 
du  peuple  canadien,  modifie  tes  majorités,  qui  oserait  dire  que  nous 
pourrions  reconquérir  la  liberté  dont  le*  catholiques  canadiens 
jouiatenl  dans  ce  pays? 

Que  deviendraienr  toutes  ces  garanties  laborieusement  conquieei. 
grâce  aux  contrepoids  que  l'autorité  royale  savait  opposur  aux 
convoitises  et  aux  ambitions  de  groupe*  impatiems? 

C'est  folie  de  nier  que  l'intérêt  du  citoyen  canadien-fran^is, 
qu'il  soif  prêtre  ou  laïque,  spécialement  s'il  est  prêtre  ou  laSque, 
consiste  i  s'efforcer  de  maintenir  cette  suprématie  de  l'.'Vngleterre 
afin  de  conserver  les  privilèges  et  franchises  qui  nous  ont  été  con- 
cédéi  depuis  l'Acte  de  Québec  de  1774. 


L'APPEL  AUX  ETATS-UNIS. 

Messieurs  Monic  et  Bourassa  qui  invoquent  la  doctrine  Monroe 
comme  une  protection  pour  le  Canada  en  cas  de  gtMrre  ou  bien  au 
cas  où  la  Grande  Bretagne  nous  abandonnerait  parceque  nout 
refuserions  de  défendre  notre  position  dans  l'empire,  paraissent  avoir 
oublié  —  et  cela  est  bien  étonnant  de  gens  aussi  foncièrement  reli- 
gieux —  que  lors  de  la  révoJution  des  treize  colonies  contre  'la  mire- 
patrie,  l'un  des  griefs  invoqués  par  les  révoltés  était  précisément  le 
fait  que  la  mire  patrie  avait  accordé  aux  Canadieiu-francais  et 
aux  catholiquea  romains  la  liberté  religieuse,  l'usage  des  lois  fran- 
çaises et  leurs  coutumes  nationales. 

Quelle  serait  donc  la  position  des  Canadiens- français  s'ils  se 
trouvaient  englobés  dans  ce  mouvement  pan-américain  qui  serait  la 
conséquence  de  notre  séparation  de  la  Grande  Bretagne,  de  notre 
appel  i  la  doctrine  Monroe. 

Voyei  ce  qui  est  arrivé  à  la  Louisiane  française  et  cathdH-^ae  : 

Il  y  avait  une  minorité  française  en  Louisiane.  Elle  avait  ses 
lois  françaises.  Elle  professait  la  religion  catholique  romaine.  Qu'on 
aille  aujourd'hui  en  Louisiane  ;  que  le  clergé,  que  les  évêques  de  la 
province  de  Québec  aillent  en  Louisiane;  qu'y  trouv< ront-ils ?  Ils 
trouveront  beaucoup  de  noms  français  dans  l'annuaire  des  adresses, 
mais  ils  y  entendront  hélas  I  bien  peu  de  français.     Us  y  verront 
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que,  d«ns  les  écolet  où  le  fraoçai*  iuk- encart  tmàgni,  ii  y  a  vingt 
i  vingt-CBMj  ans,  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  langue  et 
c'est  l'anglais.  On  y  observait  <les  lois  françaises.  iEles  se  trou- 
vent encore  dans  le  code,  mais  traduites  en  anglais,  et  le  français  n'est 
plus  admis  devant  les  cours  de  justice  ;  l'anglais  y  «st  la  setrte  'langue 
officielle. 

Cette  alliance  intime  avec  les  Etats-Unis,  en  dehors  des  retations 
commerciales,  que  tout  le  monde  tient  i  voir  aussi  cordiales  que  possi- 
ble, a  toujours  répugné  à  nos  chefs  vraiment  patriotes. 

Et  la  plus  grave  opirasition  est  toujours  venue  de  l'autorité 
rdigieuse,  que  l'on  cherche  maintenant  à  enrégimenter  dans  k  mouve- 
ment actuel  de  désintéressement  à  la  constitution  qui  nous  lépt. 

L'histoire  proirve  amplement  que  nous  avons  été  toujours  dé- 
conseillés par  nos  prélats  les  plus  illustres  de  prêter  la  voix  aux 
demandes  des  Etats-Unis  et  à  leurs  offres  de  collaboration. 

Lorsque  le  Dr.  CarroU,  père  jésuite,  mort  en  1815  évêque  de 
Baltimore,  fut  envoyé  en  Canada  en  1775  pour  visiter  les  membres  du 
dergé  de  Montréal  et  des  campagnes  et  les  endoctriner  à  la  cause  des 
révolutionnaires  américains  en  leur  promettant  toutes  les  libertés 
slls  voulaient  se  réunir  aux  provinces  révoltées,  que  répondit  le 
clergé  canadien  ? 

Lisez  Gémeau,  livre  Xlle  de  l'Histoire  du  Canada  : 

"Quant  i  ces  assuramces,  dirent  les  prêtres  canadiens,  le  gouver- 
nement britannique  ne  nous  laisse  lien  à  désirer  ;  tous  nos  monastère* 
jouissent  de  leurs  biens;  les  missions  fleurissent  et  l'autorité  va 
itMou'i  rendre  les  honneurs  mifitaires  i  nos  cérémonies  rehgieuses, 
«d'après  le  principe  que  la  FIDELITE  EST  DUE  A  LA  PRO- 
TECTION, le  clergé  ne  peut  enseigner  la  doctrme  que  la  NEUTRA- 
LITE est  compatible  avec  ce  qui  est  dii  au  gouvernement  étobli." 

Ainsi,  en  1775,  la  NEUTRAUTE  eHe-même  était  condamnée 
par  notre  dergé  et  c'est  ce  qu'exprimait  si  vigoureusement  et  si 
dairement  Mgr.  Briand,  évêque  de  Quftec,  quand  il  disait  en  1775: 

"La  faveur  extraordinaire  et  la  bienveillance  avec  lesquelles  nous 
avons  été  gouvernés  par  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  le  roi  George  III, 
depuis  que,  par  la  fortune  des  armes  nous  avons  passé  sous  son 
autorité,  les  récentes  faveurs  qu'il  vient  de  nous  faire  en  nous  accor- 
dant l'usage  de  nos  lois  et  le  libre  exercice  de  notre  religion,  en 
nous  admettant  à  participer  à  tous  les  privilèges  et  avantages  des 
sujets  britanniques,  devraient  assurément  suffire  pour  exciter  notre 
gratitude  et  notre  lèle  à  soutenir  les  intérêts  de  la  couronne  de  la 
GrMide-Bretagne." 
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LE  CLERGE  CATHOUQUE  ET  LE  ROI 

Il  n'y  a  pas  une  circonstance  solenneUe  où  l'Eglise  Catholique 
n'ait  cru  devoir  affirmer  hautement  sa  gratitude  pour  la  liberté  dont 
elle  jouit  au  Canada,  sous  l'égide  de  Sa  Majesté  le  Roi  qui  a  toujours 
protégé  cette  liberté. 

Pas  plus  tard  qu'il  y  a  six  mois,  les  archevêques  et  évêques 
canadiens  français  étaient  réunis  à  Québec  en  concile  plénier  pour 
discuter  les  intérêts  de  l'Eglise  catholique  dans  notre  pays. 

Quel  fut  le  premier  acte  de  ce  concile  après  aivoir  proclamé  sa 
vénération  pour  le  chef  de  l'Eglise?  Ce  fut  d'exprimer  au  roi  M 
reconnaissance  pour  la  protection  qu'il  accorde  aux  catholiques. 

Et  messieurs  Bourassa  et  Monk  prétendent  qu'on  ne  doit  rien 
à  Sa  Majesté,  ni  reconnaissance  ni  gratitude  et  qu'on  n^st  tenu  de 
lui  avoir  aucune  obligation. 

Comment  se  fait-il  alors  que  les  prélats  en  concile  assemblés 
aient  envoyé  la  dépêche  suivante,  si  les  catholiques  ne  lui  doivent  rien 
au  Roi  : 

Québec,  ai  septembre  1909. 

A  S  Majesté  le  Roi  Edouard  VII,  Londres. 

Le  délégué  apostolique,  ics  archevêques,  et  évêques  catholiques 
du  Canada,  réunis  en  concile  plénier,  tiennent"  à  vous  exprimer  leur 
loyauté  et  celle  de  tous  vos  sujets  catholiques  du  Dominion,  ainsi 
que  la  reconnaissante  appréciation  de  la  liberté  religieuse  et  civile 
dont  ils  jouissent  sous  votre  gouvernement  bienfaisant.  Tous^nous 
prions  pour  que  votre  règne  soit  long  et  pacifiqtM. 

(Signé)         Mgr  SBARETTI, 

Dél^iué  apostolique. 

Et  le  roi  a  rq>ondu  le  même  jour: 

Monseigneur  Sbaretti,  délégué  apostolique,  Quâ)ec. 

Je  remercie  Votre  Excellence,  ainsi  que  les  archevêques  et 
évêques  unis  avec  vous,  du  télégramme  de  loyauté,  conforme  aux 
meilleures  traditions  de  l'Eglise  dont  vous  êtes  les  chefs,  et  du 
Dominion  où  vous  êtes  assemblés.  C'est  mon  constant  désir  que 
mes  sujets  jouissent  toujours  de  la  liberté  religieuse  et  civile  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire. 

(Signé)  EDOUARD  R  et  E. 

Est-ce  là  oui  ou  non  la  doctrine  de  l'Eglise;  Loyauté  et  reçoit- 
naitsancef 


»!5 


Ou  bien  doit-on  niivre  les  ayi»  de  MM.  Boonun  et  Monk: 
Nttitralai  et  tnàiffirencef 

AUons-oou»  «^otw/«r  les  enseigntmmU  de  l'Ejlise  qui  n'ont 
{Wf  ciuiu|é  depuis  un  siicte  et  demi,  et  ouvrir  maintenant  les  trot 
aux  Américains  et  nos  coeun  i  Iqirs  doctrines? 


SEPARATION  DU  CANADA. 

La  troisiime  alternative  serait  h  aération  du  Canada  sdt  par 
abandon  de  la  Grande  Bretafine,  soit  par  rupture  du  lien  britannique, 
provoquée  par  le  Canada. 

M.  iMonk  s'est  tant  dans  un  de  ses  dbcours  qu'il  ne  voyait 
rien  i  redouter  dans  la  séparation  du  Canacb  "parceque,  dit-il,  nous 
conserveront  toujours,  ce  que  nous  avons  gagné." 

C'est  prendre  les  choses  avec  de  l'insoudance. 

Qui  peut  garantir  que  la  constitution  actuelle  du  pays— l'Acte 
de  l'Amérique  du  Nord  —  subsisterait  huit  jours  si  elle  était  laissée 
aux  mains  de  la  majorité  du  Canada,  aux  aiUiés  tories  et  orangistes 
de  MM.  Borden,  Monk  et  Bourassa,  sans  le  contrepoids  du  pouvoir 
royal. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de,  scruter  les  intentions  du 
gouvernement  impérial,  de  connaître  ses  vues,  de  savoir  pourquoi  k 
Parlement  Inq>irial  maintiem  inviolable,  presque  intangible  notre 
constitution. 

Mais  il  nous  suffit  de  constater  que  de  fait,  cette  protection 
existe  et  que  c'est  à  nous  d'en  tirer  profit.  Nous  savons  que  c'est 
U  chose  la  plus  <U{ftci1e  au  monde  de  faire  approuver  par  le  Parle- 
ment de  Grande  Bretagne  un  amendement  à  notre  constitution  et 
derrière  cette  opposition,  nous  devons  voir  la  imain  protectrice  du 
souverain  qui  dédaigne  les  intérêts  particuliers  pour  portier  son 
regard  sur  ceux  de  tout  l'Empire. 

En  serait-il  de  mène  si  le  Canada  séparé,  devenait  une  répu- 
blique, une  commoHtoeallh,  tout  ce  que  vous  voudrez  ? 

Tout  le  monde  sait  —  et  il  nous  étonne  de  voir  que  MM.  Bou- 
rassa et  Monk  fassent  si  peu  de  cas  de  l'histoire  pour  ne  pas  en 
tenir  ccmpte  —  que  ces  formes  de  gouvernement  qu'il  nous  faudrait 
bien  adopter  en  cas  de  séparation,  sont  essentiellement  hostHes  à 
l'idéal  cathoflique.    ' 

Gameau,  notre  historien  national,  que  l'on  ne  peut  pas  traiter 
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d'homme  préjugé  l'a  si  bien  compris  que,  dans  son  "Histoire  du 
Canada",  il  exprime  ainsi  les  sentiments  qui  poussèrent  les  canadiens 
catholiques  à  refuser  l'itidépendance  que  faisaient  miroiter  devant 
eux  les  libertaires  américains. 

"Une  liberté  qui  doit  vous  anéantir,  dit-il  est  plus  triste  qu'une 
monarchie  qui  doit  vous  laisser  subsister." 


LA  LOYAUTE  DU  CLERGE  CATHOLIQUE. 

D'ailleurs  nous  pourrions  multiplier  les  exemples  pour  prouver 
que  les  Canadiens-français  catholiques  ne  peuvent  pas  se  soustraire 
à  la  défense  des  intérêts  de  lia  Grande  Bretagne  s'ils  veulent  rester 
fidèles  aux  enseignements  que  leur  ont  légués  les  chefs  de  l'Eglise 
catholique. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  cherche  à  soulever  les 
canadiens  contre  l'idée  de  participation  à  la  défense  militaire  <le 
l'Empire. 

Il  y  a  toujours  eu  des  apôtres  du  statu-quo  et  de  la  iwn-intcr- 
vcnticn,  mais  toujours  ils  ont  reçu  des  chefs  de  la  catholicité  des 
instructions  fonnaMes  quant  à  leurs  devoirs. 

En  '77S.  quelques  Nationalistes  d'alors  tentaient  de  regimber 
contre  l'acte  1774  qui  a  cependant  consacré  nos  libertés  religieuses 
et  que  l'iion.  M.  Uemieux  a  appelé  la  "Grande  Charte  de  la  province 
de  Québec." 

Monsieur  Mazères.  procureur  général,  écrit  ce  qui  suit  dans 
uire  lettre  sur  l'état  <lu  Canada,  lorsque  fut  proclamé  cet  acte  : 

"On  paille  de  la  lervée  d'un  régiment  canadien.  On  se  sert  <le 
cette  circonstance  pour  vous  dire  qu'on  vous  forcera  à  vous  enrôler 
et  à  aller  faire  la  guerre  au  loin  :  et,  d'im  bienfait  qu'on  a  sollicité 
pour  vous,  on  vous  en  fait  im  objet  de  terreur.  Serait-ce  <lonc  un 
malheur  pour  la  colonie  s'il  y  avait  un  réginient  canadien  de  quatre 
à  cinq  cents  liommes,  dont  tous  les  officiers  seraient  canadiens? 
Cela  ne  remlrait-il  pas  à  quantité  de  familles  respectables  un  lustre 
qui  rejaillirait  sur  toute  la  cdlonie?  On  augure  mal  de  votre  courage 
puisqu'on  cherche  à  vous  effrayer  far  là!" 

N'est-ce  pas  ce  qui  arrive  aujourd'hui?  Xous  venons  de  citer 
la  réponse  de  Mgr.  Briand  à  ces  criaineries. 

Mais  lisez  l'oraison  fimèbre  de  Mgr.  Briand  par  Mgr  Plessis, 
son  successeur,  et  voyez  les  conseils  que  celui-ci  donnait  aux  fauteurs 
de  dissatisfaction  contre  la  Grantle  Bretagne  : 
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"Nos  conquirants,  regardés  d'un  oeil  ombrageux  et  jaloux, 
n'inspiraient  que  <Se  l'horreur  ;  on  ne  pouvait  se  persuader  que  des 
hommes  étrangers  à  notre  sol,  à  notre  langage,  à  nos  lois,  à  nos 
usages  et  à  notre  cidte,  fussent  jamais  capab'iés  de  rendre  au  Canada 
ce  qu'il  venait  de  perdre  en  changeant  de  maitres.  Nation  géné- 
reuse, qui  nous  avez  fait  voir  avec  tant  d'évidence  coinbien  ces 
préjugés  étaient  faux,  nation  industrieuse,  qui  avez  fait  germer  les 
richesses  que  cette  terre  renfermait  dans  son  sein  ;  nation  exem- 
plaire, qui,  dans  ce  moment  de  crise,  enseignez  à  l'univers  attentif 
en  quoi  consiste  cette  liberté  après  laquelle  tous  les  hommes  soupi- 
rent et  dont  si  peu  connaissent  les  justes  bornes  ;  nation  compatis- 
sante, qui  avez  reçu  avec  tant  d'humanité,  les  sujets  les  plus  fidèles 
chassés  par  ce  gouvernement  auquel  nous  ajipartsnons  :  nation 
bienfaisante,  qui  donnez  chaque  jour  au  Canajila  de  nouvcDcs  preuves 
de  votre  libéralité  ;  non,  non,  vous  n'êtes  point  nos  ennemis,  ni  ceux 
de  nos  propriétés,  ni  ceux  de  notre  sainte  religion  que  vous  res- 
pectez." 

C'est  la  politique  du  bon  sens,  en  tout  fidèle  à  cdie  que  le 
clergé  canadien-franç  i'-,  auquel  notre  race  doit  tant  au  point  de 
vue  de  la  préservatior  f'i  ses  droits,  n'a  cessé  de  prêcher  d'exemple 
et  de  parole. 

D'ailleurs  c'est  cette  politique  maintenant  séculaire  qui  est  si 
excellement  résumée  dans  la  lettre  suivante  que  Mgr  Bégin,  arche- 
vêque de  Québec,  adressait  le  15  janvier  1900  à  Mgr  Briiciissi. 
archevêque  de  Montréal: 

"La  loyauté  des  évêques  et  des  prêtres  canadiens  français  !  etle 
est  écrite  en  lettres  d'or,  en  traits  de  feu,  dams  les  fastes  de  l'histoire, 
et  tous  les  souverains,  tous  les  représentants  qui  se  sont  succédé  ici 
depuis  la  cession  du  Ca.iada  à  r.\ngleterre — même  ceux  d'entre  ces 
derniers  contre  lesque'lles  il  a  fallu  lutter  légallement  pour  ila  défense 
des  droits  'les  plus  légitimes— tous  leur  ont  rendu  le  plr  i  solemiel  et  le 
plus  cordiail  témoignage. 

"Rappelerai-je  ici  un  Mgr  Briand  qui,  occupant  le  siège  de 
Québec  au  tournant  de  l'histoire  de  la  Nouvelle-FraoKe,  vivant  tour  à 
tour  sous  le  drapeau  fJeurdelisé  et  sous  l'étendard  firitannique,  loya! 
d]abord  au  premier  jusqu'à  ce  que  sur  les  plaines  d'Abraham  tout 
fut  perdu  fors  l'honneur,  et  puis  transférant  généreusement  au 
second  l'hommage  de  sa  loyauté  entière,  usa  de  toute  son  influence 
sacrée,  aux  jours  terribles  de  1775,  pour  gaider  le  Canada  français 
fidèle  a  ses  nouveaux  maitres?  Et  pourtant  Dieu  sait  combien 
grande  devait  être  la  tentation  pour  les  enfants  de  la  France  en 
Amerj^ue  d'unir  leur  sort  à  ces  enfants  d'Albion,  moins  scrupuleux, 
moins  loyaux  qu'eux— et  ne  pourrait-on  pas  ajouter?— moins  vilipen- 
des et  plus  facilement  pardonnes  pour  une  révolte  réelle  et  efficace 
que  noHS  ne  le  sommes  aujourd'hui  pour  une  déloyauté  chimérique. 


Ult 

Si  les  émissaire-  catholiques  des  Etats-Unis,  si  l'appé!  chaleureux 
des  officiers  français  qui  servaient  la  cause  de  l'iiidépendanoe  a»né- 
ricaine  ne  purent  triompher  des  dernières  résistances  du  peuple 
canadien,  c'est  que  la  grande  voix  du  chef  de  l'Eglise  de  Québec, 
invoquant  Is  principes  sacrés  du  respect  dû  à  l'airtorité  régnante  et 
stigmatisant  du  nom  de  rebelles  ceux  qui  se  laissaient  entraîner,  oppo- 
sa à  la  révolution  une  bafrière  infranchissable.  Et  il'Ang'eterre,  déjà 
spoliée  de  la  plus  riche  portion  de  son  héritage  en  Amérique,  dut  à 
un  évêque  français  la  conservation  de  ce  pays  du  Canada,  l'un  des 
plus  précieux  joyaux  de  la  couronne  impériale. 

"Que  ne  pourrais-je  dire — si  je  ne  voulais  être  bref — d'un  Mgr 
Denaut  dont  le  dévouement  à  l'Angleterre  se  traduisit  par  de.»,  actes 
d'une  héroïque  générosité,  et  d'un  Mgr  Plessis  rappelant  à  ses  diocé- 
sains, en  1807,  "qu'H  est  impossibe  d'être  sujet  loyail  et  fidèle",  et 
"qu'ils  seraient  indignes  du  nom  de  cat<holiques  et  de  Canadiens  s'ils 
montraient  de  la  déloyauté  ou  même  de  l'indifférence  quand  il  s'agit 
de  remplir  leurs  devoUs  de  sujets  dévoués  aux  intérêts  de  leur 
souverain  ou  à  la  défense  du  pays."  C'est  cet  tHu,=tre  prélat  qui,  en 
1813,  s'employa  tout  entier  et  réussit  à  maintenir  les  Canadiens  fidèles 
à  l'alUégeance  britaïuiique.  La  même  attitude  se  retrouve  chez 
Mgr  Panet,  l'oncle  maternel  du  regretté  cardinal  Taschereau. 

"Puis  aux  jours  si  regrettables  de  1837-38,  c'est  Mgr  Signay,  à 
Québec,  et  l'un  de  vos  prédécesseurs,  Mgr  Lartigue,  à  Montréal, 
qui  s'interpose  au  nom  de  la  religion  pour  apaiser  des  luttes  fratri- 
cides :  acte  de  loyauté  qui  leur  a  souvent  attiré  d'amers  reproches  de 
la  part  de  quelques-uns  de  leurs  compatriotes  ;  devoir  sacré  qu'ils  ont 
dû  accomplir,  nonobstant  la  voix  du  sang  et  de  Ja  tendresse  pater- 
neJle.  Nous  retrouvons  plus  tard  Mgr  Baillargeon  qui  trace  à  ses 
ouartles  la  même  ligne  de  conduite  à  l'égard  des  Féniens  envahis- 
seurs et  Mgr  Taché  qui,  en  un  moment  critique,  pacifie  ses  Métis  et 
les  conserve  à  l'Angleterre. 

''Et  si  j'osais  me  citer  moi-même,  je  pourrais  répéter  ce  que 
j'ai  dit  en  pleine  France,  en  pleine  cathédrale  de  Reims — ^aux' grandes 
solennités  du  XlVe  centenaire  du  baptême  de  Clovis  et  de  ses  Francs 
—que,  tout  en  conservant  de  l'affection  pour  notre  ancienne  mère- 
patrie,  nous  étions  heureux  de  vivre  à  l'ombre  du  drapeau  britan- 
nique et  que  nous  habitions  une  des  contrées  les  plus  libres  de  la 


Voilà  la  vraie  doctrine  catholique. 

Nous  ne  nous  permettons  pas  d'y  ajouter  un  mot. 

Mais  en  terminant,  et  en  face  de  l'exploitation  que  les  adver- 
saires du  bill  de  marine,  veulent  faire  de  certaines  infJuenoes,  sur 
notre  population,  pous  citerons  ce  que  disait  un  journal  —  qui  nest 
pas  an  orgaite  du  gouvernement— I.A  PATRIE,  à  propos  de  l'atti- 
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tilde  fie  quelques  membres  du  clergé  canadien,  dans  le  mouvement 
nationaliste  actuel  : 

"C'est  pour  que  nos  compatriotes  puissent  jouir  longtemps 
encore  «les  libertés  chères,  des  privilèges  précieux  qui  sont  aujour- 
d'hui leur  apanage  sous  l'égide  protectrice  de  l'An^eirre,  que  nous 
leur  avons  demandé  de  bien  réfléchir  aux  graves  conséquences  de 
l'agiution  inconsidérée  dont  la  province  de  Québec  ost  en  ce  moment 
le  théâtre. 

"Si  l'on  ne  se  ferme  pas  volontairement  les  yeux,  comment  ne 
comprend-on  pas  que  notre  résistamce  aux  demandes  légitimes  de 
secours  de  lia  Grande-Bretagne  peut  nous  conduire  à  des  change- 
nieiits  constitutionnels  et  politiques  dont  nos  droits  nationaux  et 
religieux  seraient  fatalement  le  prix  ? 

"bu  encore,  si  l'on  veut  nous  brouiller  pour  toujours  avec  le 
reste  de  Ja  Confédération,  qu'on  le  dise! 

"Ce  n'est  pas  en  soulevant  les  passions  et  les  préjugés  que  l'on 
peut  aspirer  à  former  un  grand  peîtplle.  Et  ce  n'est  pas  en  prati- 
quant l'mjustice  à  l'égard  <le  ses  enfants  les  plus  édairés  que  la  race 
canadienne-française  s'assurera  de  brillantes  destinées!  Respectons- 
nous  les  uns  les  autres.     Plus  de  luttes  fratricides  ! 

"Q"e  personne  n'oublie  que  la  Couronne  briUnnique  protège  nos 
institutions,   notre   religion,  notre  llangue  et  nos  lois!" 

("La  Patrie",  19  mars  1910.) 


lent 


nps 
mr- 
ous 

de 
lent 


BILL  DE  LA  MARINE 


ne 

de 

ige- 

et 


on 
ati- 
ace 
ns- 


LE  BILL 


PAOB 

Le  Bill  de  la  marine 3 

La  Hitiiation  navale  de  l'Empire 4 

L'appel  de  la  mère-patrie 5 

Que  devait  faire  le  Canada? 7 

Le  Bill 8 

Le  br.t  atteint  par  la  loi 9 

L'oppoflition  à  la  loi  : 

Le  parti  tory  et  M.  Borden 10 

Le  parti  nationaliste  et  M>M.  BouroHMa  et  Monk Il 

IL  K8T  FAUX  DE  DIRE: 

lo  Lp  Vauada  n'a  pas  heêttin  d'unr  marinr  pour  nn  protection 
parce  que  Ut  doctrine  Hotiroc  le  protège. 

La  protection  de  la  doctrine  Monroe 13 

Utilité  d'une  marine  pour  la  dêfenite 13 

La  marine  canadienne  et  notre  population 14 

Ce  que  noiw  avomi  A  protéger IS 

Ce  que  signifierait   pour  nos  cultivateurs  la  perte  d» 

«ommerce  anglais 16 

8o  Le  Canada  n'a  aurune  obligation  envrr»  la  mére'patrte. 

Ce  que  noua  devons  A  l'Angleterre 19 

La  diplomatie  anglaise SO 

L'aide  de  la  flotte  anglaise 21 

La  Grande  Bretagne,  banquier  du  Canada 23 

3o  Le  Canada  n'aura  pa9  le  contrôle  de  «a  marine  de  guerre. 

Notre  autonomie  dans  l^f^pdre  accentuée S4 

4o  M.  Laurier  renie  iton  paëité  en  préconixant  cette  politique. 

Un  crime,  un  suicide fi7 

L'Impérialisme 30 


II 


i. 


PAoa 

Le»  coniplrktloni j 

iPr«t«Klue  coniplratlon  Grey-Laurier-Bcmlen.    .    .       aa 

Ln  ImpSrIaliitM  et  la  motion  Monk 30 

te»  fuyard*.  -- 

Le  renvoi  jt  six  moli.  3j  ' 

»o  /)  /ttut  un  pUbUcile  nr  ectle  quittion. 

Engagements  antérieur» 3j 

1m  question  n'est  pas  nouvelle.     .  . 

nésnnié 

Pourquoi? 

Les  admissions  de  M.  Imj uni sHu 

LA  FLOTTE 

Ce  que  sera  la  flotte  canadienne 

Le  voeu  de  l'amirauté  anglaise 

Les  experts  anglais 

L'utilisation  des  petits  crulspurn.     ...... 

L'opinion  de  Sir  Cha.  Tuppnr 

Marchons  de  l'avant.     . 

,,         .  M 

L'avenir  du  Canada 

Les  aciéries  et  les  houillères  iklVat  du  Cii.i.wla.     ../....  co 

La  construction  des  navires  en  Canada 

L'exemple  du  Japon  et  de  l'Allemagne «•> 

La  panique.     ...                                                                 .               •     ■  " 

,              ,        ,                            63 

La  marine  de  fer-blani' 

I-e  ooût  de  la  marine  de  guerre 

Détail  des  dépenses.     ....  '^ 

T  68 

Lea  compensations  : 

Corrières  pour  la  jeunesse 

Les  avantages  industriels  de  l'éducation  militaire.  ,9 

Le  iwint  de  vue  utilitaire ■     ■     ■     ■       m 

L'AUTONOMIE 

La  sauvegarde  de  l'autonomie.     ..... 

Articles  organiques 

I<a  défense  du  Canada 

Les  conditions  de  la  mise  en  activité. 

Dans  quel,  «os  la  marine  peut-elle  être  u.ise  à  la  disposition  de 

Sa  Majesté 

La  guerre  de  Crimée. 

89 


m 

PAOB 

Lm  guerre»  de  l'Empire W 

Pm  de  coopémtion  automatique W 

Opinions  de<  torie»  "ur  les  pouvoir»  que  donne  i'Art.  l» M 

L'opinion  lil>«ratrioe  du  Timn •* 

Peut  on  doit,  may  or  siiall •* 

InterprStation  Juridique »» 

M»nni«  de  la  querelle  de  p™(  et  <lo(« K» 

Opinion  d'un  vieux  parlementaire 101 

EfdcacitS  du  pouvoir  focnltatif !«' 

Le  pouvoir  du  parlement 1** 

lye  désaveu  de  l'Angleterre iO* 

Le  délai  de  convocation  du  parlement 107 

Derniers  aveux •     •  1*8 

L€  PLÉBISCITE 

Le  plébiiiclte "3 

Plébiscite  injustifiable 

Irfa  poiivolni  de  la  Chanilwe IM 

Pl^iiicite  impolHIque 

(a)  Gouvernement  responKable l'W 

(b)  Principe  plébiscitaire 11* 

(e)   Impuissance  plébiscitaire 117 

(d)  Coniusions  volontaires 110 

(e)  Que«tion«  nettement  plébiscitaires 180 

(f  )   Les  conservateurs  et  le  principe  plébiscitaire lôO 

((f)   Sir  John  Mncdonald  et  le  plébiscite 12^1 

(h)  Le  chiffre  d'une  dépense  ft  encourir   ne  justifie  pas  un 

plébiscite 184 

Différence  entre  le  plébiscite  de  la  prohibition  et  un  plél»i«cite  sur 

la  marine  de  gruerre 1*5 

Plébiscite  inappHcable 

Le  plébiscite  Rorden  et  le  plébiwite  Monk 136 

Plébiscite  coûteux 

I«  coût  des  plébiscites '    ...  128 

Plébiscite  dangereux 

Le  plébiscite  peut  entraîner  le*  rnnnrl'pn<i  Frenc;»!»  dans  un 

^ave  danger 120 

Le   déchaînement    est    commencé   &    la    seule    demande   d*nn 

plébiscite 133 

NOS  GARANTIES 

La  présarvatàon  des  garanties  constitutionnelles 130 

Annihilation  de  la  suprématie  de  In  Orand»"  "Rretnnrne 140 

L'appel  aux  Etats-lTnis 141 

Le  clergé  catholique  et  le  roi 1)43 

Séparation  du  Canaila 1<44 

La  loyauté  da  clergé  catholique 145 


